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INTRODUCTION
I CONTEXTE :
De nos jours, le discours économique semble s'être focalisé sur la mondialisation,
l'ouverture des frontières sous-entendu la liberté de commerce avec abaissement des barrières
tarifaires ou tout simplement son élimination. La logique ultralibéraliste constitue plus que jamais
un dogme que les puissances économiques par l'intermédiaire des institutions internationales
proscrivent pour l'amélioration de la société. La question de développement semble désormais se
constituer en un credo incontoumable auquel bon nombre des pays n'échappent pas. Tous les
moyens sont justifiables pour l'atteinte d'un pseudo " progrès pour le bien-être des populations.
À cet effet, on observe une croissance économique ici et là principalement les pays
industrialisés situés au Nord, une partie en Amérique latine et enfin en Asie du sud-est.
Cependant, malgré des signes d'indices de croissances économiques pour certains pays de la
planète, il demeure que pour l'Afrique noire, les choses piétinent pour ne pas dire reculent. Il
n'est pas question ici de faire le procès des stratégies de développement menées depuis les
indépendances en Afrique au sud du Sahara. Mais, il reste que dans la réalité observée les signes
de croissances économiques pour l'Afrique noire reste très faible voire marginales. À titre
indicatif, l'Afrique ne représente à peine que 2,5 % du commerce internationale. Le poids de la
dette constitue un fardeau colossal dont bon nombre des pays de l'Afrique subsaharienne sont
confronté. Conséquence, la pauvreté dans certaines contrées africaines a littéralement dépassé
tout entendement. Pire encore, écrit le PNUD : ''L'Afrique au sud du Sahara compte selon les
plus récentes estimations environs 250 millions de pauvres soit environ 45 % de la population.
Plus alarmant encore la pauvreté est en sensible progression en raison notamment d'une quasi-
stagnation de la croissance des revenus par habitant (2.1 % sur la période 1991-95 ) et de
perspectives modestes d'expansion économique pour l'ensemble du continent africain : 4 % en
moyenne contre 5.4 % pour les pays en développement au cours de la décennie 1997-2006 et 6 à
7 % pour la période 2010-2020 selon les perspectives mondiales et des pays en développement de
la Banque Mondiale éditée en 1997. " ( Kankwenda. et al, 1999 )
Par ailleurs, la pauvreté en Afrique noire relève de plusieurs autres facteurs internes tels :
un faible niveau du taux de croissance du revenu par habitant, une espérance de vie à la naissance
faible, un fort taux d'analphabétisme des adultes, une prépondérance du secteur agricole ou
minier dépendamment des pays, un faible taux d'échanges commerciaux, les guerres, la
corruption, le manque de maîtrise des projets de développement à caractère social, etc. Sur le
plan externe, on peut citer : la détérioration des termes d'échange, l'abaissement de prix des
principales matières premières exportées par l'Afrique, les fluctuations des prix du pétrole, les
hausses répétitives des taux d'intérêts du dollar américain qui entraînent des répercussions sur les
dettes et sur le paiement, les politiques d'ajustements structurels qui n'ont fait qu'aggraver la
situation des populations, etc., sont là quelques synthèses qui expliquent les maux de l'Afrique.
Au regard de ce constat, il y a lieu de se poser la question sur le modèle du développement
en Afrique noire. En effet, vers quel type de développement alternatif l'Afrique subsaharienne
devrait-elle suivre ?
Le développement comme on le sait, concerne l'avenir et le devenir des peuples et des
pays. Il implique des transformations de structures et de rapports. À ce titre, il constitue un terrain
privilégié d'affrontements d'intérêts des groupes et des pays qui se manifestent sur le plan
théorique, idéologique, économique, politique, social et culturel, et ce, aussi bien au niveau
interne qu'exteme. Les divergences parfois profondes sont donc inévitables. Or, dans le cas de
l'Afrique noire, les différents modèles de développement entrepris jusque dès lors nécessitent une
profonde réévaluation. Compte tenu de la masse de la pauvreté et surtout de sa dimension
complexe, il serait pertinent à cet effet de penser à une autre alternative, c'est-à-dire une nouvelle
stratégie de développement qui prend en compte les besoins économiques et sociaux des
individus dans un environnement sain. L'objectif bien entendu visé par cette nouvelle altemative
devrait correspondre aux objectifs vises par les institutions financières internationales .
1. Réduire de moitié entre 1990 et 2015, la proportion de la population qui vit dans l'extrême
pauvreté
2. Scolariser tous les enfants dans l'enseignement primaire d'ici l'an 2015
Source : Voir OCDI/BM/FMI/OMC; www.parisZ 1 .org/betterworld
3. Progresser vers l'égalité des sexes et rautonomisation des femmes, éliminer les disparités
entre les sexes dans l'enseignement primaire et secondaire d'ici l'an 2005
4. Réduire de deux tiers les taux de mortalités infantiles et juvéniles entre 1990 et 2015
5. Réduire des trois quarts les taux de mortalité liée à la maternité entre 1990 et 2015
6. Mettre les services de santé en matière de reproduction à la disposition de tous ceux qui en
ont besoin d'ici à 2015
7. Appliquer des stratégies nationales axées sur le développement d'ici à 2005, de manière à
réparer les dommages causés aux ressources environnementales.
Par ailleurs, il est essentiel de mentionner que la masse de la pauvreté devrait à présent
participer aux décisions des pouvoirs publics les concernant, et aux choix des types de services
qui leur sont destinés. L'élaboration des stratégies de développement devrait désormais se faire
non plus seulement au niveau des structures centrales de l'état mais dans le sens inverse c'est-à-
dire au niveau des pouvoirs locaux ou des collectivités.
2. OBJECTIF :
Compte tenu des quelques caractéristiques économiques et socio-politiques décrit
brièvement sur l'Afrique subsaharienne ainsi que sur la pauvreté manifeste de sa population, les
efforts de développement doivent viser non pas la sortie de la crise africaine, mais plutôt de poser
les fondements d'un autre modèle économique et social endogéinisé, c'est-à-dire basé sur une
fonction d'accumulation interne consciente solide, et sur un élargissement de la base sociale du
développement. En d'autres termes, il s'agit d'un modèle de développement basé sur le social qui
prend en compte le développement de l'être humain : c'est l'économie alternative ou encore pour
certains auteurs l'économie sociale.
En effet, pour Bernard Lévesque et Yves Vaillancourt, " l'économie sociale est constituée
d'entreprises et d'organisations dont la spécificité est de combiner un groupement (association) de
personnes plutôt que d'actionnaires, et une entreprise (tout au moins une organisation) produisant
des biens et/ou des services, pour satisfaire les besoins des membres de l'association. Au départ,
le groupement de personnes détermine l'entreprise alors qu'avec le développement de cette
dernière, l'association peut perdre cette prédominance. Qu'il s'agisse de la consommation ou de la
production, ces entreprises favorisent une adaptation fonctionnelle à l'économie de marché. Par
ailleurs, elles contestent la concurrence comme mécanisme exclusif de régulation (d'où
l'expression: domestiquer le marché) (B. Levesque et Y. Vallancourt, 2000)
Cependant, à y regarder de près, l'économie sociale a toujours existé en Afrique noire,
avec la multitude de coopératives, de mutuelles et d'associations qui participent au progrès de ce
continent. Notre but ici ne consiste pas à élaborer une théorie sur le développement rural dans les
PVD en Afrique noire, mais au contraire de voir à travers la revue littéraire en quoi le modèle
d'économie alternative peut-il innover. Le modèle altematif scientifique, comme l'écrit Joyal
existe dans les études de cas, dans les programmes d'action. Il n'y a donc rien d'universel. Nous
tenterons en ce qui nous conceme, de faire ressortir les éléments indispensables de l'économie
alternative qui répondent aux vrais besoins des populations dans les régions rurales. Par ailleurs,
nous ferons un parallèle entre l'économie classique et l'économie alternative dans le but de
clarifier les avantages de cette demière pour un développement durable dans les milieux ruraux le
plus souvent défavorisés.
À travers la revue littéraire, nous chercherons dans la première partie de ce travail à faire :
- premièrement : présenter l'état des lieux qui prévaut en Afrique au sud du Sahara.
- deuxièmement : survoler les vrais enjeux qui constituent de défis majeurs à relever.
- Troisièmement : évoquer les alternatives que peut suivre l'Afrique subsaharienne.
Dans la deuxième partie, nous tenterons en premier lieu de proposer un modèle de
développement reposant sur l'expertise des auteurs lus dans notre revue littéraire. En second lieu,
nous examinerons la place de l'entreprise alternative en Afrique au sud du Sahara. En troisième
lieu, étant un travail en maîtrise de gestion et développement des coopératives, nous ne
manquerons d'évoquer la pertinence des coopératives comme autre modèle altematif de
développement capable de palier aux problèmes sociaux.
3. MÉTHODOLOGIE DE RECHERCHE
Le but visé de la présente section est de présenter de manière concise notre démarche afin
de permettre la compréhension scientifique du travail accompli. En clair, l'objectif est de partager
notre expérience c'est-à-dire la manière dont nous nous sommes pris pour mener la recherche et
présenter une réflexion aussi bien cohérente et critique basée sur les fondements (arguments)
solides des auteurs lus et consultés.
•  2 )
Notre approche est calquée sur l'approche positiviste de Gauthier , en d'autres termes,
c'est une approche théorique qui comprend plusieurs étapes. En premier lieu : - le choix d'un
thème, - la formulation d'une question générale, - la collecte ou la recherche des données, - la
structuration et - l'analyse critique des informations pertinentes. En second lieu, une fois la
délimitation de la problématique a été spécifiée, il s'ensuit la formulation d'une question
spécifique ainsi que des hypothèses. Une fois les hypothèses posées, c'est alors qu'on élabore les
stratégies à adopter, la collecte des données, l'analyse des données ainsi que son interprétation.
En référence à l'objet de notre travail et pour répondre aux objectifs de l'essai de
l'IRECUS, nous nous limiterons seulement à cinq premières grandes étapes en se basant sur
l'approche positiviste de Gauthier. Il s'agit du choix du thème, la formulation d'une question
générale, la collecte des données, la structuration et l'analyse critique, ainsi que la délimitation de
la problématique posée.
i. Choix du thème
Dans le cas présent de notre travail, nous nous sommes consacrés sur la problématique en
matière de développement qui touche de nombreux pays de l'hémisphère sud. Le discours sur
le développement s'est cristallisé autour du phénomène de la mondialisation étant croissant,
nous nous sommes attelés à ressortir les réalités socio-économiques et politiques
caractéristiques du tiers-monde. Cependant, vu la complexité de la question sur la
problématique du développement, il s'est avéré important de formuler une question générale à
notre recherche.
^ Benoit, Gauthier. La recherche sociale. 1998.
ii. Formulation d'une question générale
La formulation de notre question de recherche résulte de la revue de littérature de
plusieurs écoles de pensée dont le thème porte notamment sur les moyens et les stratégies à
adopter en matière de développement. En fonction des idées de certaines écoles lues, la
question générale formulée s'est concentré sur les caractéristiques propres de la pauvreté en
Afnque subsaharienne : l'état des lieux, la situation économique et sociale, les besoins
prioritaires identifiés. Pour en savoir davantage sur le sujet, il nous fallait donc approfondir
nos connaissances, lesquelles ont porté sur l'economie alternative. D où, la nécessité de
poursuivre notre collecte de donnée. Notre question de recherche formulée à cet effet est : en
quoi l'économie alternative peut-elle innover dans une structure économique faible des pays
du tiers-monde ?
iii. Collecte des données, structuration et analyse critique
Notre collecte de donnée est basée en grande partie des lectures effectuées et suggérées à
l'occasion. Dans la plupart des cas, les publications ont été trouvées dans les bibliothèques
tandis que d'autres à travers les références citées ou proposées par les auteurs lus. À cet effet,
il y a lieu de signaler les recherches effectuées sur les sites Intemets qui ont permis de
progresser et raffiner notre recherche. Plus les lectures étaient poussées, plus divers horizons
s'ouvraient à nous, d'où la nécessite d'affiner la structure de notre recherche tant au niveau
des concepts et théories.
L'analyse critique, elle nous a permis de mieux circonscrire notre thème de recherche
spécifiquement sur les réalités de la pauvreté dans le tiers-monde spécifiquement de 1 Afnque
au sud du Sahara.
iv. Délimitation et formulation du problème spécifique
Dans la délimitation de notre thème de recherche, nous nous sommes intéressés aux
caractéristiques propres de la pauvreté en Afnque au sud du Sahara. L'abondance d ouvrages
relative à notre sujet, a permis de vérifier et d'avancer certains faits lesquels nous ne saurions
avancer ou du moins affirmer avec conviction. Ce faisant, cela nous a permis de se focaliser
davantage sur les problèmes prioritaires (ou défis) que l'Afnque au sud du Sahara se doit de
considérer comme primordiale dans le souci d'améliorer les conditions sociales de sa
population à l'aube du nouveau millénaire.
Partant de la formulation de notre question spécifique à savoir quelle est la pertinence de
l'économie sociale en Afrique au sud du Sahara ? Nous pouvons conclure que seules les
initiatives de développement local (DEL) constituent d'abord les premiers fondements solides
d'un développement durable. Il importe à cet effet d'évaluer les facteurs de succès et
d'échecs.
4. Problématique générale
Malgré les différents programmes et politiques de développement élaborés durant la
période post-coloniale, le décollage du Tiers-monde particulièrement l'Afrique noire apparaît
comme un rêve utopiste jamais atteint ni même un seuil acceptable de niveau de développement.
Ni l'idéologie capitaliste moins encore le communisme n'ont pu assurer le progrès des pays sous-
continent noir. Le plus souvent, ces pays ont essayé en vain de copier littéralement les modèles
des pays occidentaux, s'endettant pour mettre en pratique les politiques élaborées ailleurs qui ne
tiennent pas compte de leurs propres réalités. Conséquence, 40 ans après, la situation déplorée
dans les PVD des pays au sud du Sahara n'a fait que s'empirer, au point que le fléau de la
pauvreté chronique est devenu omniprésent.
Le problème de la pauvreté ne date pas d'aujourd'hui. 11 constitue un des objectifs
majeurs que tous les pays du monde qu'il soit du Nord ou du Sud veulent réduire à son plus bas
taux. Les moyens de lutte ou les stratégies adoptées jusque dès lors diffèrent selon les groupes de
pensée. En effet, plusieurs écoles de pensées s'y sont déjà attardées. Selon certains experts, c'est
juste une question de retard rencontrée au cours d'une civilisation antérieure, pour d'autres par
contre, la question de la pauvreté s'explique par l'emplacement géographique et climatique des
pays du tiers-monde. Par ailleurs, pour les uns, la cause de la pauvreté provient du choc du
colonialisme passé, alors que pour les autres, c'est l'impérialisme c'est-à-dire la loi du marché
qui est à la base de la pauvreté des pays du sud. Nous allons de ce pas analyser la pensée de
chaque école. (A. Zantman, 1990)
1 Les mono-économistes : dans cette catégorie, nous regroupons les classiques, les néo
classiques et les libéraux dont l'un des précurseurs fut Adam Smith. Pour lui, c'est la division du
travail dans le cadre des industries qui est à l'origine de la croissance, grâce notamment à la
productivité. En d'autres termes, plus l'être humain investit dans ce qu'il croit de plus rentable et
donc ne rencontre point d'obstacles de la part de l'état, ses activités vont plus accroître vers la
création des emplois et des richesses. Cette théorie est la première base qui explique le succès du
développement économique de l'Occident.
Par ailleurs, pour les mono-économistes libéral dont la vocation porte sur le libre-échange
international, ils vont encore plus loin. Pour eux, la division du travail n'est cependant pas sans
conséquence : elle n'est possible qu'à condition qu'il y ait échange. Ainsi, selon David Ricardo,
chaque pays pourvu d'une certaine ressource/richesse gagnerait davantage à se spécialiser dans la
production de certains types de biens. C'est dire qu'un pays qui détiendrait sur un autre un
avantage comparatif dans la production d'un bien lorsqu'il est en mesure de produire ce bien à un
coût d'opportunité inférieur, ce pays devrait se concentrer à cette spécialisation et d'en
développer l'expertise. Ainsi, il tirerait plus de richesse, et de ce fait, il pourrait faire face aux
restes de besoins. C'est la théorie de l'avantage comparatif.
D'autres experts vont encore plus loin en privilégiant la théorie de la croissance, dans ce sens,
que seule la libre entreprise et le fonctionnement des marchés peuvent aboutir à un processus
d'accumulation et par conséquent, de croissance économique résultant de l'accumulation du
capital et de progrès technologique. Ainsi, le développement passe par la mise en place d'un
cadre favorable aux échanges.
Or, en comparaison avec les pays qui connaissent la pauvreté, pour les mono-économistes, le
sous-développement s'entretient de lui-même du fait que la pauvreté est synonyme de faibles
revenus, car elle engendre un faible taux d'épargne lequel explique un faible niveau
d'investissement et peu de capitaux, conséquence une faible productivité. C'est en quelque sorte
un cercle vicieux dont la rupture peut être provoquée par un apport de ressources extérieures qui
pourra permettre d'accroître le stock de capital technique et la productivité, et donc les revenus et
la demande et, par-là, l'investissement interne, engageant ainsi les pays sur la voie du
développement économique.
2 Les mono-économistes interventionnistes : en particulier les hétérodoxes fidèles de J.M.
Keynes, ils sont d'accord en partie avec les mono-économistes libéral, cependant pour eux,
précisent-ils, seul le marché ne peut atteindre le développement (ou le bien-être). Il se peut que la
demande ne soit pas assez suffisante pour atteindre un niveau de production permettant
d'employer la main d'oeuvre disponible; ce qui entraîne du chômage, moins de revenu donc
moins de demande, donc moins de travail, et ainsi de suite. Ainsi, pour palier à cette insuffisance,
il serait donc pertinent que l'état joue le rôle de régulateur en injectant le pouvoir d'achat.
Par ailleurs, pour les keynésiens, en rapport avec la question de la pauvreté, le
développement est une question de croissance, c'est-à-dire d'accumulation de capital et du
progrès technologique. Donc, s'il y a sous-développement, ceci veut dire qu'il y a un retard
quelque part ou que les conditions d'émergence de développement ne sont pas réunies. Aussi, ce
retard ne pourra que se résorber progressivement par le jeu des forces du marchés, et le cas
échéant par l'action gouvernementale, donc l'état, capable d'accélérer le processus de
modernisation et de rationalisation des structures économiques des nations sous-développées.
3 Le mono-économiste de Marx ; Pour Marx, l'extension du commerce, grâce à l'afflux des
capitaux, et grâce également à l'ouverture des marchés, sont là des atouts qui permettent
l'éclosion de l'industrie. Le capital, de par sa nature, à vocation de devenir universelle, c'est la
nécessité pour celui-ci de produire à une échelle constamment élargie qui l'incite à étendre
continuellement le marché mondiale. Ce qui a pour conséquence l'impérialisme car l'objectif est
la recherche des marchés/débouchés, impliquant du même coup le tiers-monde comme marché.
Car qui dit impérialisme suppose l'exploitation, de ce fait, ceci constitue une source d'explication
à la pauvreté que connaît les pays sous-développés. D'où pour sortir du cercle d impérialisme, il
est essentiel de mener une révolution pour corriger ses imperfections et rationaliser les ressources
à l'image du modèle soviétique qui n'a malheureusement pas démontré son efficacité.
4 L'école développementaliste : elle est née en réaction contre l'orthodoxie régnante du courant
libéral. Elle rejette le sous-développement comme produit de la dépendance. On retrouve trois
thèmes centraux ;
a. Le premier thème porte sur la recherche de stratégie hétérodoxe pour dépasser le cercle
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vicieux de la pauvreté. Pour Nurske, le sous-développement s'entretient de lui-même car la
pauvreté est synonyme de faibles revenus, de faible épargne, de faible investissement, de peu
de capital, de faible productivité, de faible revenu, etc. Par conséquent, la rupture de ces
cercles vicieux peut être provoqué par un apport de ressources extérieures qui va permettre
d'accroître le stock de capital technique et la productivité, et donc les revenus et la demande
et par-là un investissement interne, engageant ainsi les pays sur la voie de développement
économique^, (voir Annexe 1)
b. Le second thème porte sur le dualisme caractéristique importante mais transitoire du sous-
développement. Pour Lewis, l'économie a deux secteurs : le secteur capitaliste et le secteur
de subsistance (agriculture, secteur informel). Le développement dans une économie dualiste
consiste dans la réduction progressive du secteur archaïque et le renforcement du secteur
moderne. Celui va progressivement absorber la main d'oeuvre (MO) du secteur de
subsistance, grâce à un salaire plus élevé, mais qui reste faible. L'embauche va durer tant que
la productivité marginale des travailleurs sera supérieure aux salaires. Le profit réalisé va être
investi par les capitalistes, ce qui permettra d'accroître la productivité marginale et d'entamer
une nouvelle phase d'embauche jusqu'à ce que l'égalisation salaire-productivité marginale et
ainsi de suite. À la fin du processus, toute la MO en excédant sera absorbée par le secteur
capitaliste, les revenus et les salaires vont s'élever dans le secteur de subsistance où la MO
n'est plus abondante, et également dans le secteur moderne. Le développement commence
alors à bénéficier aux travailleurs, mais les profits vont voir leur part diminuée,
l'investissement et la croissance va se ralentir.
c. Le troisième thème porte sur la modélisation mono et pluri-sectorielle de l'accuniulation. En
effet pour les auteurs de cette pensée, Hirschmann, Scitovsky, Perroux, etc., ils privilégient la
théorie de la croissance déséquilibrée c'est-à-dire le volume de l'investissement doit être le
moteur essentiel du développement. En d'autres termes, l'objectif est de déterminer les
secteurs moteurs, et le cheminement temporel des investissements c'est-à-dire l'ordre de
priorité parmi l'ensemble des investissements. Dans une économie donnée définie par la
rareté des ressources, chaque unité monétaire investie doit avoir l'effet propagation
maximum. Selon A.O. Hirschmann, les premiers efforts doivent porter sur les investissements
directement productifs, sous condition qu'un minimum d'infrastructures existe rendant
possibles ces investissements (A. Zantman, 1990)
' source : A. Zantman, Le tiers-monde, les stratégie de développement à l'épreuve des faits..., 1990)
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5. Les structuralistes : ils rejettent le mono-économisme et considèrent le sous-développement
comme un produit de la dépendance. On retrouve en fait deux écoles de pensée : l'école de la
dépendance et celle des néo-structuralistes. Pour la première école, il existe une disparité
croissante entre le développement économique des métropoles industrielles (le centre) et celui
des pays en voie de développement (périphérie). Ceci s'explique dans le sens que la division
du travail a permis au centre de s'approprier les bénéfices du progrès technique en cantonnant
la périphérie dans des activités essentiellement primaires. Par ailleurs, avec la détérioration
des termes de l'échange et la sensibilité des économies sous-développées aux cycles des
économies du centre, ces facteurs n'ont fait qu'accroître la soumission des pays sous-
développés à l'économie des pays du centre. Aussi pour y remédier, préconise l'école, il
faudrait rendre les pays de la périphérie autonome en substituant progressivement
d'importations des produits du centre.
Quant à la seconde école, elle fait référence à l'assymétrie de l'approche de François
Perroux pour qui, l'économie est essentiellement une économie du conflit, des déséquilibres
cumulatifs et des assymétries fondées sur deux concepts essentiels ; l'effet de domination et
la structure.
-  l'effet de domination : est " le rapport inégaux qui se constate entre agents, entre firmes, entre
nations et qui se lie à un effet de dimension, de provisions de biens initiaux. Cette domination
tend à substituer des effets cumulatifs aux retours de l'équilibre, dans une dynamique de
l'inégalité qui se constate entre co-contractants, entre firmes, entre nations. "
-  la structure : est " le réseau des proportions et des relations qui caractérisent un ensemble
économique. La structure s'oppose à l'homogénéité, elle met en évidence ces hiérarchies
entre dominants et dominés, entre ceux qui sont relativement actifs et ceux qui sont passifs. "
Cette analyse de la dominance dépasse le seul cas du sous-développement. L'intérêt de cette
théorie est qu'elle est aussi bien valide pour rendre compte des déséquilibres du sous-
développement ( le fonctionnement des pôles de croissance perturbant les sociétés traditionnelles,
ruinant les petites entreprises ou l'artisanat...) que pour proposer des stratégies de
développement.
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6. Les néo-marxistes : l'impérialisme (A.Emmanuel, G. franck, A. Lippietz, etc.)
Pour plusieurs de ces auteurs, l'expansion du capitalisme nuit à la croissance du tiers-monde.
Ceci s'explique du fait que dû à l'expansion de l'impérialisme lequel est lié à l'évolution du
capitalisme, l'exploitation des pays pauvres est donc nécessaire à la survie de l'idéologie
capitaliste, car d'une part, le capitalisme a constamment besoin de nouveaux débouches
extérieurs, et d'autre part, il peut rétablir à l'extérieur des profits déclinants. Dans l'ensemble,
dans cette école, les néo-marxistes critiquent l'exploitation du tiers-monde par les agents
économiques dominants des métropoles du capitalisme, ils dénoncent le profit réalisé par les
grandes firmes et les banques multinationales au détriment des pays détenteurs des matières
premières situés au sud de l'hémisphère sans oublier la diffusion inégale des formes
d'organisation capitalistes modernes (fordisme...).
La solution proposée à cet effet par Samir Amin (1970, 1985) est la déconnexion. En effet
pour lui, le développement des pays de la périphérie passe par une rupture avec le capitalisme
mondial. Il distingue ainsi trois conditions nécessaires :
les choix internes doivent devenir prioritaires par rapport aux contraintes externes, et ne plus
se soumettre à la " ratipnalité capitaliste mondiale ,
-  des réformes sociales doivent être mises en œuvre pour réduire les inégalités,
-  une véritable autonomie nationale doit s'instaurer dans le domaine technologiques, permettant
l'adaptation et la création.
7. La réponse humaniste : le rapport Bruntland
Dans cette dernière école, Bruntland ainsi que d'autres experts tirent la sonnette d'alarme sur
la progression démographique que connaît le monde et les effets qui en découlent sur
l'environnement et le développement. En effet, la population dans le monde ne peut pas
continuer à accroître à cette vitesse car, il compromet les efforts de nombreux gouvemements
dans la lutte contre la pauvreté, l'accès de la population à l'éducation, aux soins de santé, la
sécurité alimentaire et plus particulièrement à l'augmentation des niveaux de vie.
Il est faux de croire que la progression démographique concerne seulement les pays à
forte croissance démographique. Au contraire, cela concerne aussi bien les pays industnahses
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que les pays du Tiers-Monde. Ainsi, cite le rapport : " une personne supplémentaire dans un
pays industrialisé consomme bien plus et exerce sur les ressources naturelles une pression
bien plus forte qu 'une personne supplémentaire dans le Tiers-Monde. Les caractéristiques de
la consommation et les préférences en la matière importent autant que le nombre de
consommateurs pour la conservation des ressources (Rapport Bruntland, p. 114)
De ce fait, en ayant un certain contrôle dans la progression démographique, il apparaît
donc possible de limiter quelques dégâts sur l'environnement d'une part, et d'autre part sur le
développement. L'intensification de l'agriculture peut permettre de s'acheminer jusqu 'à un
certain point vers le rétablissement d'un équilibre entre la production alimentaire et la
population... (idem, p.115)
Aussi, pour répondre à certains de ces défis, quelques solutions sont proposées ;
-  gérer la croissance démographique ; revient à rechercher l'équilibre entre la taille de la
population et les ressources disponibles; s'assurer que les possibilités économiques de
satisfaire les besoins fondamentaux de la population concordent avec le taux de croissance de
la population; il revient également d'améliorer la qualité des ressources humaines sur le plan
de la santé, éducation et évolution sociale; et enfin dans l'objectif de réduire la taille de la
population, il serait très important de jouer sur les facteurs sociaux et culturelles profondes,
gérer la répartition et la mobilité de la population ; c'est-à-dire à 1 intérieur d un même
pays, par l'emploi, la croissance et les potentiels en région susciteront une certaine stabilité
(modification des habitudes alimentaires, améliorer considérablement l'efficacité de
l'agriculture traditionnelle, etc.).
-  veiller sur les objectifs et acquis sociaux : c'est-à-dire la santé, l'éducation (évolution des
valeurs et des attitudes), et aussi déléguer quelques pouvoirs aux groupes défavorisés, nous
ajouterons pour notre part la société civile ainsi que l'implication active de la femme tant
dans l'accès à l'éducation, à la santé, en somme dans l'égalité de chance donné aux hommes.
Au regard de ce contexte, c'est-à-dire des différentes écoles évoquées précédemment,
l'Afrique au Sud du Sahara a le choix de réévaluer sa stratégie de développement, plus
exactement d'examiner des nouvelles perspectives qui reposent sur des projets d économie
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sociale. Toutefois, l'application d'une telle stratégie devrait être basée sur les PME et PPE, tant
dans les milieux ruraux défavorisés que dans les villes urbaines. Par ailleurs, pour une bonne
chance de réussite, tout devrait passer par une organisation efficace, une planification structurée
afin d'éviter le plus possible des échecs et surtout d'une clairvoyance de la part de la direction
c'est-à-dire le gouvernement et les autres sphères institutionnelles de prise de décision.
En résumé, dans le contexte de la lutte contre la pauvreté, nous avons synthétisé nos
comme suit :
1. Quels types de projets d'économie sociale capables de susciter une spirale d'émergences de
projets de développement des milieux ruraux en Afrique au sud du Sahara ?
2. Comment les différents acteurs peuvent-ils interagir pour maximiser les chances de succès ?
3. Quel rôle peut jouer le modèle coopératif dans le contexte africain ?
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CHAPITRE 1.
LE TIERS-MONDE : CAS DE L'AFRIQUE AU SUD DU SAHARA
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I ÉTAT DES LIEUX
1. UNITÉ ET DIVERSITÉ
Au seuil du nouveau millénaire, alors qu'ailleurs la croissance économique semble faire
avancer les sociétés en Afrique noire, l'état des lieux est plus que jamais lamentable. Presque
partout en Afrique au sud du Sahara, on retrouve les mêmes symptômes de crises de pauvreté.
Lacoste dans son livre intitulé " Unité et Diversité du Tiers-Monde confirmait deja
l'existence de cette unité dans le Tiers-Monde en particulier le continent noir. (Lacoste, 1980)
En effet, le problème des pays de l'Afrique subsaharienne ne se pose pas sous forme
d'une multitude des cas éclatés, c'est presque le même partout. Il y a effectivement une présence
des points communs dans les caractéristiques de ces pays, observent les experts dans leurs ecueils
en particulier l'école développementaliste . Les problèmes restent donc les mêmes, cependant, les
disparités régionales (économiques, politiques, géographiques, sociales et culturelles) doivent
être prises en considération dans les études de développement. Car, les stratégies d'intervention
ne peuvent demeurer universelles pour ces pays à spécificités multiples. La situation souvent
déplorée dans ces régions du globe est celui de l'augmentation de la pauvreté, de mauvaise
gestion des finances publiques, de la montée du chômage, du marché du travail précaire, de la
famine, des guerres civiles, de surendettement, d'un manque de diversification de ressources,
d'un taux élevé d'analphabètes, de manque d'infrastructures de base, de manque de soins de
santé primaires, de la corruption avancée, et de la mauvaise gouvernance, etc. Tous ces éléments
énumérés n'ont pas à la base un seul facteur, qui puisse être identifié comme étant la cause de la
situation du tiers-monde. Le mal développement de l'Afiique souligne Fremeaux (1997)
s'identifie par ce qu'il qualifie les sept plaies du continent noir. Dans leur ordre respectif, il cite .
1- La carence de l'état qui constitue la première lacune (défaillance),
2- La forte dépendance des états envers les puissances industrialisées du Nord,
3- Le manque de diversification de sources de revenus en matière de commerce international,
4- L'absence d'accumulation de capital aggraver par une mauvaise gestion,
5- Une croissance démographique galopante non contrôlée,
6- L'appauvrissement des campagnes ainsi que tous les maux occasionnés,
7- La menace des équilibres écologiques.
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Cependant, pour certains auteurs tels Vemières (1991) ou Femandez (1993), c'est plutôt
un amalgame de raisons qu'il faut considérer pour connaître les raisons de ce sous-
développement. Pour eux, le cas du Tiers-monde devient de plus en plus complexe, car il se
diversifie, dans ce sens qu'on assiste à des Tiers-mondes. Cette différenciation se retrouve sur
plusieurs niveaux, il n'y a qu'à se référer aux catégorisations de la BM : pays à revenus inférieurs
(PRI), pays à faibles revenus (PFR), pays moins avancés (PMA), nouveaux pays industrialisés
(NPI). Le PNUD en fait autant avec l'indice du développement humain (IDH) et l'indice de
pauvreté humain (IPH), etc. Cette hétérogénéité des économies des PED, selon les experts,
justifie les échecs des premières théories de développement dans le tiers monde. Vemières (1991)
répartit cette diversité en quatre composantes :
1. Diversité des situations démographiques : en ce sens, la concentration de la
population varie énormément d'un pays à l'autre. Il y a des différences dans les
indicateurs démographiques, comme la natalité et la mortalité qui doivent être
prises en compte. Par ailleurs, il existe un autre phénomène déploré qui est celui de
l'exode mral dont on ne peut ignorer. Ce qui a pour conséquence de grossir
l'ensemble des populations urbaines, entraînant du coût la hausse du chômage,
l'augmentation de la délinquance, de la criminalité, du déséquilibre
environnemental avec l'insalubrité qui s'en suit.
2. Diversité des situations économiques : la pluralité des cadres économiques paraît
évidente, peu importe l'indicateur retenu. Ça peut être le revenu, la structure
économique, la satisfaction d'un besoin fondamental, (...) En effet, pour certains
pays, c'est l'agriculture par exemple qui assure plus de la moitié du PIB. Exemple
le cas de la Côte-d'Ivoire, le Gabon par contre tire ses revenus du pétrole, bois, etc.
3. Diversité des stratégies de développement : Vemières présente quatre schémas,
la stratégie à tendance autarcique, afin de promouvoir les activités
productives locales pour les marchés intérieurs (ex Tanzanie),
la stratégie de valorisation des ressources minérales pour attirer les devises
et développer des industries,
la stratégie de substitution d'importation qui remplace les produits
d'ailleurs par du local.
La stratégie de promotion d'exportations nouvelles, par le trachement des
avantages comparatifs du pays.
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4. Diversités des caractéristiques socioculturelles ; ce dernier point est
fréquemment ignoré; ce qui ne peut que miner toute initiative de développement. "
Toute technique ou politique importée d'un pays où elles se sont révélées efficaces,
peut conduire à des échecs si elles ne sont pas en harmonie avec les traditions
culturelles du pays d'accueil Un développement rural, par conséquent, doit
savoir gérer les sensibilités socioculturelles. Parce que dépendamment des milieux,
les écarts en termes de revenus, de mode de vie, de culture, de langue demeurent
plus ou moins fortes parmi les groupes.
Pour notre part, nous ajouterons que c'est la diversité politique qui se cache derrière
chacune des composantes précitées. Son influence accentue chacune de ces diversités les uns vers
un progrès social toutefois boiteux, les autres dans un recul, le délabrement des infrastructures.
En effet, ceci se remarque aisément dans un état autoritaire qui a plutôt tendance à ériger la
corruption et instaurer l'anarchie au profit d'une minorité. D'où, la politique de diviser pour
mieux régner. La situation d'instabilité politique qui caractérise certains pays de l'Afrique noire
explique en partie leur condition misérable. Or, dans un tel environnement, comment parler de
développement dans un environnement de guerre civile, de coups d'état et de corruption
généralisée ? Naturellement, il serait primordial pour parler du développement, que le cadre
politique soit stable, favorable et ouvert aux changements positifs, pour envisager une
amélioration socio-économique des populations. Il s'agit par conséquent pour les gouvernements
de rétablir la sécurité et la confiance pour un avenir meilleur des peuples. Il apparaît clairement
qu'il y a plus de chances qu'un gouvemement véritablement démocratique réussisse dans cette
mission. Dans le cas contraire, le continent noir se retrouverait étemellement enfermé dans une
spirale tel que décrit par Dickenson et al (1983); dont nous reprenons le graphique ci-dessous ;
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Figure 1
Le cercle vicieux de la pauvreté
Pauvre
Faible revenu
Sous-ahmentation
Faible capacité de travail
Maladie
Dickenson et Al. The vicious circle of povertv "A geographv of the third world". Universitv
Press. Cambridge riÇSS)
Cette spirale illustre à notre avis la continuité de la marche arrière des économies des pays
du Tiers-monde dont l'Afrique noire particulièrement. C'est dire que lorsque l'être humain est
pauvre au départ, il ne satisfait pas à un premier besoin primordial d'une bonne alimentation. De
ce fait, il devient particulièrement faible et donc sujet à des maladies. Or, une personne qui se
trouve dans une telle situation, ne peut s'épanouir et moins encore être éduquée; et par
conséquent, ses capacités de travail sont limités. Ce qui a évidemment comme conséquence un
faible revenu. Ce dernier facteur limite l'être humain d'être cultivé et de développer son
intelligence faute de nourriture malsaine. Pourtant, malgré toutes les ressources que regorgent
l'Afrique noire, l'état des lieux apparaît plus que contradictoire.
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2. SITUATION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE
La situation de l'Afrique noire demeure véritablement désolante et préoccupante. La
lecture qu'en fait Coquet (1999) présente l'Afrique subsaharienne comme " un condensé de tous
les maiLX qui expliquent l'absence de dynamisme productive : problèmes sanitaires et sociaux
considérables, épidémies, conflits armés, instabilité politique, corruption endémique,
endettement Bien avant, certains auteurs parlaient du développement du sous-développement;
car la situation s'empirait déjà constamment vers la fin des années 60 du moins pour les états
indépendants. Quoi de plus normal aujourd'hui de questionner l'apport des différentes politiques
de développement appliquées depuis quatre décennies maintenant ? Pour certains experts, ils
attribuent les échecs de ces programmes au caractère hétérogène de ces pays (Dickenson et al,
1983; Vemières, 1991).
D'autres experts par contre expliquent ce retard de l'Afrique noire par la négligence de
l'aspect humain comme acteur et bénéficiaire des programmes de développement établis (Comia
et al, 1992). En effet, dans certaines régions, des communautés entières qui, sans avoir été
consultées, se sont vues imposées des méthodes de production, de transformation, de distribution
de leurs ressources sans trop comprendre ou ça les menait. L'issue n'a certainement pu qu'être
fatale pour ces personnes qu'on croyait aider en leur apportant des techniques et des valeurs
d'ailleurs. Certains auteurs, quant à eux, ont questionné le rôle de la colonisation dans cette
situation, ainsi que de la responsabilité non négligeable des Africains eux-mêmes (Curran, 1990;
Kabou, 1991). En effet, nous ne pouvons passer à côté de cet aspect, car d'autres raisons
justifient les raisons du sous-développement de l'Afrique, notamment des éléments incontrôlés
externes, qui lui ont été fatal et donc ont contribué au ralentissement de sa productivité. Il s'agit
précisément de la traite négrière, de la colonisation, de l'apartheid, de la détérioration des termes
de l'échange, de la dette, etc. Toutefois, l'Africain ne peut éternellement nier en bloc toute
responsabilité dans l'état actuel de son continent, car, il y est aussi responsable surtout en matière
de gouvernance. Cependant, comme le révèle Kabou (1991), ces différentes raisons apparaissent
pour perpétuer " le mythe d'une volonté africaine de développement ". Un mythe qui a
malheureusement nourrit les intérêts politiques et économiques d'une classe dirigeante, bornée
face à un développement réel de leurs pays. La citation suivante de l'ancien président Nkrumah
du Ghana, reprise par Kabou (1991), met à l'évidence la négligence dont les Africains ont fait
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preuve : " Nous avons les ressources oui, mais si c 'est d'abord le colonialisme qui nous a
empêchés d'accumuler les capitaia nécessaires au développement, c'est nous-mêmes qui n 'avons
pas réussi à utiliser à fond notre pouvoir depuis que nous sommes indépendants pour mobiliser
nos ressources, afin de faire effectivement démarrer notre développement économique et
social
Par ailleurs, les FED dont notamment les pays de l'Afrique noire, beaucoup ont suivi le
modèle soit capitaliste ou socialiste, embarquant dans un processus de développement sans
contrôler les paramètres ainsi que les conséquences qui en résulterait. Aujourd'hui, la réalité
socio-économique est plus que catastrophique, les populations se sont appauvries davantage,
faute d'élaboration des stratégies adéquates, nous pouvons mentionner entre autre l'indifférence à
l'égard du monde rural et l'exploitation des paysans. Et cela se justifie aisément, car pour la
plupart des pays d'Afrique noire, beaucoup ne disposent pas de moyens de leurs politiques, c'est-
à-dire, qu'ils n'ont pas les mains libres pour mener à bien leur politique de développement. Pire,
ils sont tributaires de la manne financière des pays du Nord comme des stratégies de
développement. Cette dépendance s'explique aussi par le faible taux d'épargne qui est l'un des
plus bas au monde, soit 12,3 % en moyenne sur la période 1980-1995 dans les pays
intermédiaires et dans certains PMA en croissance dynamique et à moins de 10 % dans les pays à
faible revenu, (kankwenda et al, 1999) (voir annexe 2)
Par ailleurs, nous ne pouvons survoler la situation économique désastreuse sans souligner
l'un des grands enjeux majeurs dont les pays de l'Afrique subsaharienne font face, il s'agit de la
dette. En effet, cela paralyse beaucoup les multiples efforts gouvernementaux déployés dans le
sous-continent dans la mise en application des projets sociaux, notamment à cause des taux
d'intérêts mainte fois variés par les bailleurs de fonds, ce qui a rehaussé la valeur des dettes
publiques des PVD africains. (E. Nyahoho, 2000)
De plus, il est important de souligner l'influence combien grande de la part des
institutions de Brettons-Woods qui elles aussi, ont une part de responsabilités dans la mise en
place des stratégies politico-économiques dont l'une des plus célèbres fut la politique
Kabou Axelles. « Et si l'Afrique refusait le développement ? 1991
22
d'ajustement structurel (PAS) appliquée presque partout dans le continent pour soulager le
gaspillage observé dans bon nombre d'états africains principalement en matière de dépenses
publiques. Malheureusement, cette politique n'a fait qu'engouffrer davantage la situation déjà
chaotique dans bon nombre des pays africains, aggravant du coup difficile la vie sociale, le
chômage, la corruption, etc.
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3. BESOINS PRIORITAIRES IDENTIFIES
Comme évoqué dans la section unité et diversité plus haut, les symptômes de pauvreté en
Afrique noire sont manifestes dans plusieurs pays. On peut à l'occasion retrouver quelques
différences ça et là, mais il reste en général que les besoins identifiés restent les mêmes un peu
partout. En général, cela concerne le domaine de la santé, de l'éducation, de l'environnement, du
transport et du logement. Par ailleurs, cette identification peut être compléter à celle que fait
Mukoko (1994) sur le Congo (ex Zaïre) en faisant ressortir trois grands secteurs prioritaires. Il
s'agit premièrement de l'agriculture et d'élevage; deuxièmement, de l'industrie manufacturière,
et enfin troisièmement des " autres secteurs " notamment la construction, les finances et la
télécommunication.
Toutefois, on ne peut parler du développement sans au préalable satisfaire le minimum
des besoins mentionnés plus haut. Le dictionnaire d'économie et de sciences sociales (1993)
affirme que le besoin exprimé par l'individu ou le groupe " besoin social " est beaucoup plus
large que le besoin selon l'analyse économique. En effet ce dernier se base sur la quantité limitée
de biens et services que les économies classiques et publiques satisfont. Alors que le besoin
social porte sur les biens et services sur le marché qui demeurent inaccessibles, économiquement
parlant, à ceux qui le désirent. Il peut traduire des exigences pour lesquelles l'offre est défaillante
ou que le système est incapable de satisfaire. Dans le cas de l'Afrique noire, il s'agit :
premièrement du problème d'eau et de son assainissement. Car l'eau potable est
synonyme de vie. Faut-il rappeler les conséquences sur la santé de la consommation d'une
eau polluée ?
deuxièmement l'accès aux soins de santé primaires. Car 1 environnement socio-sanitaire
n'a absolument rien d'enviable. C'est-à-dire que les dispensaires, les matemités, les
hôpitaux ou les pharmacies sont localisés à des grandes distances. Et le personnel médical
est difficilement joignable, sans oublier le manque chronique d'équipements, du
nécessaire sanitaire et la qualité douteuse des soins offerts. À cet effet, écrit Kankwenda et
al, (1999) : " les ménages ruraux de l'Afrique subsaharienne sont nettement désavantagés
dans l'accès à ces services. Le pourcentage de la population urbaine qui a
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immédiatement accès aux soins de santé primaires varie de 44 à 99 %. Dans la plupart
des pays sahéliens, moins de 30 % des ruraïux ont facilement accès aia services de santé;
dans certains d'entre eux, cette proportion descend à 18 %, contre 76 % dans les zones
urbaines. Environ 50 % seulement de la population totale a accès à l'eau salubre; en
milieu rural, c 'est le cas de 42 % de la population, contre 70 Vo dans les zones urbaines. "
(Voir annexe 3)
troisièmement, vient ensuite le problème de scolarisation et de l'alphabétisation des
adultes, en d'autres termes celui de l'éducation primaire de base. Car, nombreux sont ceux
qui ne savent ni lire, ni écrire, surtout chez les adultes. Par ailleurs, ce problème s'aggrave
davantage avec l'abandon ou le décrochage des jeunes, faute des moyens financiers. De
plus, on remarque fréquemment l'écart encore grandissant entre le taux de scolarisation
des garçons et des filles, dû notamment à la pauvreté ainsi qu'aux préjugés traditionnels :
religion, participation aux travaux ménagers, etc.
Ceci nous amène à évoquer le défi lié à l'insertion de la femme dans le processus du
développement le plus souvent mal exploité. En effet, il subsiste encore jusque dès lors une
inégalité profonde entre l'homme et la femme, dans ce sens que celle-ci ne bénéficient pas du
même accès aux ressources alors que leur potentiel de production est considérable. Longtemps,
négligé cet aspect ; aujourd'hui, il est plus que temps de prendre en compte ce potentiel et surtout
de lui faciliter la tâche en réduisant les barrières légales et culturelles dont souvent elles font
l'objet tant au niveau de l'accès au marché du travail en passant par l'abandon précoce de
scolarité au profit des frères issus de la même famille. Ce qui permettrait à coup sûr, d'être moins
scolarisé, avoir un accès aux soins de santé appropriés, aux opportunités d'emploi et de crédit, et
aussi de participer à la vie politique nationale et locale et surtout à la prise de décisions. Par
ailleurs, en tirant profit de ce gain potentiel de productivité et grâce â une amélioration de la
situation des femmes et notamment des femmes agriculteurs, il serait possible donc d'augmenter
fortement la production vivrière de l'Afnque subsaharienne, et l'on réduirait sensiblement ainsi
l'une des causes de l'insécurité alimentaire, (voir annexe 4)
Reste un autre problème non négligeable qui est celui de l'environnement. La principale
source d'énergie reste le bois, ainsi, à cause notamment de la pauvreté grandissante, les
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populations rurales pauvres, de plus en plus nombreuses, dégradent et épuisent leur propre survie.
La dégradation des terres sèches fragiles s'accélèrent presque partout en Afrique, en raison entre
autres du surpâturage, de la surexploitation des terres, de mauvaises méthodes d'irrigation, du
déboisement et en plus des effets climatiques. Or, le bois ne se renouvelle pas à court-terme, à
moins de mener une action de reboisement. Ce dernier aspect malgré le fait qu'elle soit inconnu
reste à promouvoir et surtout à mieux gérer ces ressources. Cependant, dans la réalité, il reste
encore beaucoup à faire en vue de lutter le danger de la désertification déjà manifeste dans
certaines régions de l'Afrique de l'Ouest. La faune suit parallèlement la situation de la flore, ce
qui n'est pas étonnant en plus de la chasse incontrôlée qui s'y pratique.
Outre cela, il est important de porter une attention particulière au problème d'hygiène et
d'insalubrité qui affecte la vie des populations. La disposition des déchets ne figure pas dans les
préoccupations des individus. Ainsi, dans tel environnement, la sécurité alimentaire est incertaine
et constitue un danger permanent. D'autre part, en ce qui concerne le transport, les voies
terrestres demeurent les seuls moyens de déplacement très prisés par la masse pauvre, et qui pour
la plupart est souvent mal exploités surtout dans l'acheminement des productions vivrières dans
les grands centres urbains. Par ailleurs, ces routes de desserte rurales sont habituellement
délabrées ou simplement inexistantes, justifiant par conséquent le coût élevé du transport. Il est à
signaler que ce dernier s'effectue dans des conditions qui dépassent l'entendement.
Le logement constitue également un défi majeur pour la population. L'habitat rural en
Afrique subsaharienne actuelle est souvent en matériaux non durables; d'où sa précarité. Même
dans les grandes villes africaines, il reste encore beaucoup à faire, les projets de construction
d'habitations sont encore loin de couvrir l'ensemble des besoins tant à l'échelle urbaine que
rurale. Loger dans une habitation décente ne dérangerait certainement pas la population rurale.
Cependant, cette dernière a besoin d'activités génératrices de revenus qui puissent les permettre
de prendre en considération en grande partie les problèmes dont elles font face. En général, ce
sont " les services sociaux de base " qui manque cruellement, ce faisant font défaut au
développement aussi bien rural qu'urbaine. Comme le souligne Fremeaux (1997), les campagnes
ont été les premières victimes du mal développement africain. Et que les stratégies de
développement rural ont plutôt négligé les populations majoritaires du monde rural noir. A ces
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priorités s'ajoute le besoin de sécurité alimentaire. Ce dernier peut sûrement se renforcer en
augmentant la productivité afin de nourrir tout le monde.
Ce tour d'horizon effectué, nous a permis de cerner en quelques pages les effets et les
conséquences de développement en Afrique subsaharienne, à travers son ampleur, ses tendances
et ses implications, notamment les différents défis qu'elle est appelée à trouver des solutions
rapides et appropriées pour freiner l'hémorragie de la pauvreté si nous pouvons le dire ainsi.
Face à ces défis, quel serait alors l'apport d'une économie alternative dans la résolution des
maux de l'Afrique noire ?
27
II L'ÉCONOMIE ALTERNATIVE
L'économie alternative regroupe deux mots distincts, le premier fait référence à
l'ensemble de la production réalisée par les entreprises et de ce fait, contribuent à la richesse
collective; le second terme quant à lui offre le choix, c'est-à-dire un modèle de développement
autre que le modèle capitaliste. L'altemative ici est plus liée au social, au bien-être des personnes.
Le dictionnaire d'économie et de sciences sociales (1993) définit le développement comme une
transformation des structures démographiques, économiques et sociales, qui, généralement,
accompagnent la croissance. Cette dernière étant vue comme une augmentation soutenue,
pendant une période longue, de la production d'un pays (généralement son PIB). Toutefois,
certains auteurs nous mettent en garde sur la non représentativité de cette mesure de la prospérité
d'un pays, de son développement car, certaines réalités y échappent. Alors que d'autres qualifient
la croissance de phénomène quantitatif, et le développement de phénomène qualitatif. La
croissance (accumulation de richesse, de production,...) représente donc un sous-ensemble du
développement, qui lui est plutôt global (l'environnement, le social, l'économie, la culture). Ne
tombons simplement plus dans l'erreur des théories qui privilégient la croissance économique
(école mono-économiste), c'est-à-dire l'accumulation du capital et le progrès technologique, car
il y a d'autres facteurs sociaux-culturels importants lesquels on ne saurait mettre de côté.
Cette relation nécessite plutôt d'être inversée pour retrouver son vrai sens. C'est-à-dire que
les différentes théories de développement se doivent de mettre plutôt l'homme au centre de leurs
préoccupations, et ce, pour réellement parler de progrès. En effet, comme souligné dans
l'introduction, la plupart des pays de l'Afrique subsaharienne adoptaient littéralement les théories
occidentales de développement. Ces modèles étaient appliqués par les élites mêmes de ce tiers
monde, formés en Occident et collaborant avec des experts. C'est dans ce sens, Comia et al
(1992) affirment que les idées reçues avaient joué un rôle important dans l'élaboration de la
politique économique africaine dont fort malheureusement, nous connaissons les résultats
aujourd'hui. La même source nous rejoint en affirmant que les différents programmes de
développement n'avaient accordé qu'une place réduite à la dimension humaine dans les
transformations structurelles. Alors que le développement devrait avoir une finalité comme l'écrit
Guillaumont (1995) c'est-à-dire qu'il implique un " plus humain " qui doit être précisé.
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Or, en mettant l'accent sur l'être humain en tant qu'acteur et bénéficiaire de son futur, on
permet d'élargir le cercle d'opportunités et de choix pour les individus. Ce plein épanouissement,
fondamental, conduit forcément à un développement qui englobe la santé, la formation,
l'éducation, l'économique, etc. Nous pouvons par conséquent penser qu'en recherchant le bien
être social de la population, cela a pour effet le développement local, régional ou national étendu
à l'ensemble du pays, dépendamment de l'objectif. On parle alors du développement durable ou
communautaire dont nous reviendrons plus loin.
Ce terme s'accompagne évidemment d'un indicateur plus représentatif qui est l'indicateur du
développement humain (IDH). L'IDH, contrairement au PIB, prend naturellement en compte la
santé, l'espérance de vie, ainsi que l'éducation de la population. Ce type de
développement " s'inspire théoriquement de la volonté de concilier l'amélioration du bien être
des générations présentes, avec la sauvegarde de l'environnement pour les générations futures
(Echaudemaison, 1993). Le développement durable (écodéveloppement) est un terme qui
renferme plusieurs dimensions ; économique, sociale et environnementale. Bret (1995) explique
ces trois dimensions comme suit :
1  Économique : parce qu'on ne peut parler de développement tant qu'il n'y a pas accroissement
efficace des richesses produites dans le système.
2  Sociale : car la notion de développement durable suppose l'équité dans la redistribution des
revenus, moins d'injustice, pas d'opprimés, ...Son côté social cherche véritablement à
corriger les inégalités.
3  Écologique : étant donné que le développement est un processus à long terme, l'exploitation
des ressources de la nature ne doit surtout pas " compromettre 1 existence des générations à
venir.
On peut clairement voir que ces trois composantes se font aussi les critères indispensables
qu'une entreprise alternative se propose comme mission. Quoi de plus normal de penser que les
entreprises alternatives sont une conséquence logique du développement durable. Puisqu'on parle
de ce type de développement pour l'Afrique subsaharienne, il s'avère de ce fait pertinent de parler
de l'économie sociale pour sa concrétisation. L'économie sociale devient donc le véhicule attitré
pour le bon cheminement du développement durable.
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I LES ORGANISATIONS D'ÉCONOMIES SOCIALES : DÉFINITION ET OBJET
Les synonymes utilisés pour désigner ce concept d'Économie Sociale sont : Troisième
Secteur, Troisième Voie, l'Autre Économie, Économie Solidaire, Économie Alternative,
Économie communautaire, etc. Par analogie, on parlera d'entreprise d'économie sociale,
d'entreprise alternative, d'entreprise communautaire,...
II faut rappeler que les dénominations du concept d'économie sociale diffèrent généralement d'un
pays à l'autre. Cependant, on les reconnaît facilement à travers les objectifs, les caractéristiques,
les composantes ou les valeurs qu'elles véhiculent. Dans cette section, nous avons retenu deux
définitions qui se distinguent plus par leur forme que par leur fond.
La première définition provient du groupe de travail sur l'économie sociale, lors du
Sommet sur l'économie et l'emploi tenu en octobre 1996 à Montréal. La définition prise dans sa
globalité stipule que Pris dans son ensemble, le domaine de l'économie sociale regroupe
l'ensemble des activités et organismes issus de l'entrepreunariat collectif, qui s'ordonnent autour
des principes et règles de fonctionnement suivants ;
L'entreprise d'économie sociale a pour finalité de servir ses membres ou la collectivité,
plutôt que, de simplement engendrer des profits et viser le rendement financier, la prise en
considération des personnes doit venir avant celle des biens.
Elle a une autonomie de gestion par rapport à l'état. Il est effectivement préférable ne pas
transformer ces organisations en entreprises étatiques, dépendantes des humeurs instables
d'un employeur capricieux.
Elle intègre dans ses statuts et ses façons de faire un processus de décision démocratique
impliquant usagères et usagers, travailleuses et travailleurs;
Elle défend la primauté des personnes et du travail sur le capital dans la répartition de ses
surplus et revenus. Ce qui évite à certains esprits de penser aveuglément profit à tout prix.
Elle fonde ses activités sur les principes de la participation, de la prise en charge et de la
responsabilité individuelle et collective." Ainsi les conjonctures bonnes ou mauvaises que
traversera l'organisation serviront à rapprocher davantage tous les membres et les gens du
milieu. Ce qui représente sans aucun doute un gage de succès pour la survie de
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l'entreprise. Cette définition assez globale est aussi partagée par Joyal (1999). Car on
retrouve quasiment les mêmes termes dans son livre qui traite sur le bilan québécois de
l'économie sociale.
L'autre forme adoptée pour aborder ce concept provient de D'Amours (IFDEC, 1997). Elle
démontre une certaine complexité dudit concept. En effet, l'économie sociale se présente ici sous
quatre façons :
Par les composantes : elle distingue trois composantes fondamentales qui sont les
coopératives, les mutuelles et les associations . Et quatre composantes périphériques qui
sont les entreprises participatives(secteur privé), les entreprises communales (secteur
public), les entreprises communautaires ou populaires (secteur communautaire) et les
entreprises paritaires(secteur syndical).
Par les règles de fonctionnement :
*  les acteurs, en général des minorités qui veulent satisfaire leurs besoins.
*  Les activités, nécessaires mais délaissées par l'économie capitaliste.
*  L'égalité des personnes, démocratie dans le fonctionnement, appropriation
durablement collective des excédents réinvestis dans l'entreprise commune.
Par les valeurs : la solidarité, l'autonomie, la primauté des personnes dans la répartition
des revenus.
Par la dynamique des acteurs et les formes économiques : impulsion réciprocitaire,
l'accès à l'espace public, l'hybridation des formes économiques (synthèse de l'économie
marchande, non marchande et non monétaire).
C'est à cette deuxième définition que nous nous référerons à nos analyses. L objet de
l'économie alternative, comme on vient de le voir, met l'accent sur l'intérêt des individus ou du
groupe qui appartiennent à un milieu. Cette mission, nous la verrons plus loin, représente un défi
pas toujours facile à concilier avec la finalité économique de l'entreprise. Cependant, sous cette
mission qui en fait son essence, l'entreprise alternative perdra vraisemblablement de son
altemativité, si elle n'arrive pas à contrôler ces deux finalités. Nous représentons
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schématiquement cette deuxième définition pour bien voir les interactions de chacun des
composants de l'économie sociale.
Figure 2 :
L'économie sociale dans sa globalité complexe
f  règles \
f  valeurs \
fondamentales
composantes
Formes
périphériques
activités
acteurs
y^^^écmmmiques
Source : figure inspirée de D'Amours CIPPEC. 19971. l'économie sociale au Québec : cadre
théorique, histoire, réalités et défis. Montréal
Pour simplifier l'explication, nous avons préféré placer les composantes au centre de
notre figure comme un carrefour où les autres parties vieiment s'entrechoquer. Nous pensons
effectivement que tous les éléments s'influencent mutuellement à travers ce choc, pour
finalement se matérialiser sous forme d'entreprises alternatives diverses. Ces organisations sont
par conséquent créées par des acteurs indépendants et soucieux de leur futur et de celui de leur
milieu. Ces organisations fonctionnent, on s'en doute bien, avec un règlement type, exercent des
activités économiques normales, et véhiculent des valeurs nouvelles dans un enviroimement
économique, social et écologique bien défini. Ce schéma ne révèle pas ou du moins cache les
difficultés auxquelles font face ces entreprises alternatives dans l'exercice de leurs activités et
dans leur mission. Comme on dit, il faut savoir-faire la part des choses entre " le monde idéal " de
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l'économie sociale et " son monde réel Ceci dit ; quelles caractéristiques ces entreprises
doivent-elles posséder pour pouvoir jongler entre ces deux mondes, compte tenu de notre
problématique de développement ?
2 QUELQUES CARACTERISTIQUES
Les caractéristiques de ces entreprises, de la troisième voie, se détectent facilement dans
leur définition et dans leur objet. Celles que proposent Szell (1994) réuni les paramètres
pertinents pour le développement local et régional en Afrique subsaharienne. En effet, vu le
gouffre dans lequel se dirige notre société, le besoin d'entreprises à la fois économiques, sociales
et écologiques s'impose. Les critères ci-dessous de l'auteur ne constituent pas un dogme. Nos
critiques et commentaires les accompagnent assurément.
Réduction de la consommation d'énergie : due au souci d'éviter un gaspillage, afin de
mieux l'utiliser à d'autres fins. L'environnement a besoin d'être renouvelé ear ses
ressources sont limitées.
Réduction de la spécialisation : car la polyvalence demeure primordiale pour ne pas
dépendre d'un seul individu à un poste donné. Ce qui n'assure pas toujours une efficacité
à 100%. En effet, la répartition et la rotation des tâches sont délicates pour la survie de
l'organisation à cause de la lenteur que cette caraetéristique pourrait occasionner.
Priorités des petites productions sur les grandes : Ceci reste vrai en général, mais ce
n'est pas toujours le cas en pratique. Tout dépend de l'importance du marché desservi,
évidemment.
Production pour des marchés locaux plutôt que pour des marchés mondiaux :
n'empêche qu'il ne serait pas mal vu qu'une PE alternative exporte, tout en restant dans
ses objectifs économiques et sociaux. Ainsi leur richesse va croître et elles pourront
accomplir encore plus pour leurs communautés au niveau local, et pourquoi pas un jour au
niveau national.
Production artisanale, plutôt qu'industrielle : là encore, l'auteur sous-estime la
potentialité de ees organisations. Car elles peuvent être aussi industrielle que compétitives
par rapport aux entreprises privées traditionnelles. L'exemple du groupe RCM à
Yamachiche illustre bien cet aspect. C'est une entreprise de récupération et recyclage des
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déchets dont 50% du personnel est composé de personnes handicapés et participent au bon
fonctionnement de l'entreprise.
Valeurs d'usage plutôt que d'échange : ceci cadre bien avec leur mission.
Non-orientation vers le profit individuel : pour éviter des rancunes, la démotivation, etc.
Une croissance économique contrôlée : c'est pour éviter les débordements et les
conséquences du capitalisme pur.
Activités plus intensives en travail qu'en capital. Une autre façon de dire " Production
par les masses plutôt que production de masse "(Schumacher, 1978).
Ateliers décentralisés au lieu de grandes entreprises centralisées : ce qui n'est pas
toujours évident en pratique lorsque l'entreprise augmente en proportion (employés,
diversification des activités,...).
Coopération au lieu de concurrence :il s'avère préférable de ne pas entrer dans une
concurrence acharnée, parce que la finalité sociale perdra sa raison d'être.
Réunification de la vie et du travail : c'est-à-dire " vivre autrement ", avec assez de
temps de loisir pour d'autres occupations aussi créatives que divertissantes.
Les commentaires formulés à côté de chaque critère démontrent qu'il est quasiment
impossible pour une PME de remplir, dans l'intégralité, toutes les caractéristiques qu'exige
l'économie alternative. Ce que nous a proposé Szell représente, sans aucun doute, l'idéal d'une
entreprise d'économie sociale. Toutefois, comme le déclarent Bhérer et Joyal (1987), il n'existe
pas d'entreprises alternatives idéales. Elles sont tellement diverses que les experts ne savent pas
toujours quels critères privilégier dans leur classification. Par ailleurs, le risque est toujours élevé
de tomber dans la recherche du profit.
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1. LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LE DEL
Compte tenu des caractéristiques économiques et socio-politiques actuel du
développement en Afrique subsaharienne, les efforts pour ce nouveau millénaire devraient
chercher à poser des jalons futurs qui prennent en compte les erreurs commises du passé et qui
redéfinissent un nouveau modèle de développement en adoptant des balises bien précis.
L'essentiel des efforts devrait d'abord partir des milieux ruraux le plus souvent délaissés au profit
des grands centres urbains. On parle alors du développement local qui représente notre champ
d'intérêt dans ce travail. Toutefois avant d'entrer en profondeur, il serait pertinent de définir ce
qu'est le développement local. Il se conçoit comme tout processus de mobilisation d'acteurs
locaux basés sur une logique territoriale et sociale, par opposition à une logique strictement basée
sur la rationalité économique pure. (D'Amours, 1997)
Pour Denis Martel, " le développement local est un phénomène émergeant ". Le
développement local est avant tout un processus organique, un phénomène humain. Il ne peut
jamais faire abstraction des valeurs et des comportements des intervenants. Le développement est
aussi un processus émergeant, endogène. Il est celui qui émerge des initiatives et du dynamisme
des communautés locales. Il valorise des pratiques imaginatives, les ressources humaines,
financières, matérielles locales et il suscite des comportements novateurs axés sur la prise en
charge, la créativité et l'esprit d'entreprise. Le développement local valorise l'entrepreneurship
et les PME locales, collectives ou non, l'adoption d'une démarche entrepreneuriale et l'adoption
résolue du partenariat. Le développement local implique un changement dans la culture du
développement en mettant l'accent sur l'autonomie, la créativité et la solidarité.^
À cet effet, les initiatives locales doivent donc être valorisées; et l'accès aux ressources
stratégiques devrait pouvoir se faire facilement, sans oublier l'importance des échanges à tous les
niveaux. Car, le but est d'amener les milieux ruraux à devenir productifs. C'est dans ce sens que
Denieuil (1997) voit le système d'action locale pour le développement comme un ensemble
d'acteurs, qui se compose d'élus politiques, d'organisations professionnelles, d'administrations,
d'organismes économiques, de structures de formation et de forces vives. Et que, la logique
' Conférence tenue à Longueuil, le 28 septembre 2000
36
derrière ce tout d'acteurs confronte une logique "économique libérale" à une logique de
"développement sociar. Cette approche du développement économique local s'identifie comme
l'inverse de l'approche traditionnelle (développement polarisé) dont nombre d'auteurs (Julien,
1985; Proulx 1994) ont critiqué l'inefficacité. Proulx voit en cette approche une nouvelle
philosophie, avec à la base le principe du développement du milieu par le milieu. Ce qui convie
généralement à " l'utilisation des ressources disponibles pour en créer de nouvelles ", et du
même coup sauvegarder l'indépendance du milieu par rapport aux ressources extérieurs.
Quant à nous, la définition que nous retiendrons du développement économique local
(DEL) nous vient de Prévost (1993). Pour l'auteur, " le DEL est comme le processus historique
(demande du temps) par lequel une communauté locale fait et refait harmonieusement, et en
interrelation avec son environnement régional, national et international, ses structures de
façon à obtenir les leviers appropriés, économiques ou non, nécessaires pour influencer ou
même élaborer son propre devenir économique et l'accroissement de son bien être ". Cette
définition se rapproche vraisemblablement du développement économique local que Tremblay et
al. (1994) qualifient de "progressiste". Nous percevons clairement que le processus du
développement en est un à long terme et qu'il s'avère primordial qu'il parte nécessairement sur
des bonnes bases; d'où, l'importance de la participation de tous les acteurs, de l'identification des
problèmes et des atouts pour un succès garanti.
Pour cela, examinons les différentes théories adoptées de DEL dans les PVD. Dans son
texte sur "les approches conceptuelles du développement", Mouret (1997) cite les trois
paradigmes issus des recherches sur les PVD de José Arocena. Ce demier voit le développement
local comme un mixte de ces trois théories, chacune à des degrés différents, selon les pays. Pour
ce qui nous concerne, nous ne nous intéresserons pas à la première théorie (de l'évolutionnisme),
mais plutôt aux deux autres. Il s'agit notamment de l'historicisme et du structuralisme.
l'évolutionnisme : c'est une théorie uniformisante qui ignore les spécificités locales et la
diversité de solutions. C'est le mythe du " one best way ".
L'historicisme : contrairement au précédent, tient compte des spécificités, c'est-à-dire du
contexte, de la culture, de l'évolution temporelle des formes de développement survenues.
Le structuralisme : permet d'appréhender la dimension synchronique du développement
ou du non développement; et place le local dans un système d'interdépendances.
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Prise à part, chacune des théories n'explique pas individuellement le développement.
Ainsi, à l'instar des experts, nous pensons effectivement que : le développement ne peut être pns
de manière exclusive par l'une ou l'autre de ces théories qui tantôt sous-estiment le local, le
surestiment ou tantôt le nient. Le développement durable dans les milieux ruraux d Afrique noire
devra nécessairement tenir compte des deux dimensions théoriques retenues (historicisme et
structuralisme) qui permettent un bon diagnostic des problèmes et des solutions pour le
développement. La définition retenue de Prévost (1993) entre bien dans ce contexte des trois
paradigmes précités. Cependant, ces divers paradigmes ne doivent nullement constituer 1 arbre
qui cache la forêt. C'est-à-dire que les difficultés aux approches liées au DEL existent bel et bien,
et ce, dans plusieurs domaines. Les trois théories précitées ne suffisent certainement pas à cerner
le DEL dans son ensemble. Les différents obstacles retenus de Joyal (1997), dans un contexte
québécois, nous paraissent aussi pertinentes pour le milieu rural dans le tiers monde. En parlant
d'obstacles au développement local et à la création des PME au Québec, Joyal ressort quatre
sortes d'écueils. Ces difficultés, nous les lions aux quatre composantes précédentes (diversités)
de Vemières. Car, elles s'appliquent aussi bien aux milieux ruraux de l'Afrique subsabarienne.
Selon les cas, il pourrait s'agir ;
d'obstacles économiques : la concentration des activités, seulement dans un domaine lié
au secteur primaire. Le problème d'accès au financement ou l'insuffisance de l'épargne
locale, et enfin, l'absence de la fameuse " masse critique " nécessaire à la formation d'un
tissu économique intégré.
d'obstacles sociaux : on entend par-là, le blocage envers des idées ou concepts venus
d'ailleurs. L'ouverture des personnes ainsi que leur volonté de faire des concessions sont
fortement encouragées. L'auteur parle de la méfiance envers toute idée nouvelle, de
l'instruction ou de la formation professionnelle insuffisante des travailleurs,
d'obstacles géographiques : l'éloignement de certaines sources d'informations en
matière d'innovation et de débouchés, également pour certains approvisionnements ou
certains marchés nationaux, ainsi que des centres de formation.
d'obstacles physiques : insuffisance de certaines infrastructures de transport, de
communication (information, téléphone, Internet), de locaux appropriés pour faciliter
l'accueil de nouveaux projets.
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La présence de ces difficultés nous pousse à reprendre en citation cette phrase de l'auteur :
" Rien n'est donc facile mais, le succès récompense ceux qui croient en leurs moyens et osent
mettre en œuvre une stratégie de développement plutôt que d'attendre le miraculeux
investissement susceptible de venir (de l'extérieur)...". Car elle nous paraît comme l'état
d'esprit à adopter surtout pour le cas de l'Afrique, où l'état et l'aide extérieure ont créé une forte
dépendance des populations. Car les idéologies et les orientations formulées par les pays
industrialisés subsistent encore. Le développement étant un processus, il s'avère primordial pour
une région donnée de réunir les différentes composantes qui entrent dans son accomplissement.
Malgré le nombre de plus en plus croissant d'élites de ce continent, l'Afrique ne semble toujours
pas se sortir du sous-développement.
En gros, nous voyons que le milieu rural africain a grandement besoin de l'équilibre des
deux logiques dont a parlé Denieuil (1997). C'est-à-dire les logiques " économique libérale " et
" de développement social ". En effet, d'un côté la démarche entrepreneuriale, centrée sur les
entreprises locales viables, crée des emplois. Et de l'autre, l'accent est mis sur le soutien aux plus
défavorisés, sur le développement des compétences et de la solidarité, sur le renforcement des
acteurs et de l'autonomie. Cette logique nous rappelle que, contrairement à ce que pensent
certains, l'économie sociale n'existe pas seulement pour les plus défavorisés ou les pauvres.
Toutes les couches sociales de la population sont prises en compte dans les initiatives de cette
troisième voie. C'est la raison pour laquelle, nous pensons que cette économie alternative doit
pouvoir travailler en symbiose avec les deux autres modèles dominants (le marché et l'état). Car
seule, elle possède la volonté d'instaurer un nouvel ordre social sans avoir les moyens pour y
arriver. Le partenariat de ces trois ensembles représente l'espoir, non seulement pour les
problèmes socio-économiques en Afrique noire, mais dans le monde entier aussi.
Cependant, il faudra que cette " autre économie " soit recormue comme étant une
alternative incontournable par les deux modèles existants. La concurrence n'a pas sa place, mais
plutôt la coopération et la collaboration. Et ce, même si l'économie sociale n'exerce pas encore
un poids considérable. Cette importance n'arrivera peut-être pas pour aujourd'hui, mais pour
demain assurément.
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Que penser des propositions de Mengin, cité dans Joyal (1997), qui suggère cinq
conditions pour la réussite d'un processus de développement local ? Nous les reprenons ici, car il
nous semble que ces conditions demeurent aussi valables pour les zones rurales en Afrique noire.
Ces conditions que nous énumérons ci-dessous, seront reprises dans la section où nous
analyserons les rôles des différents acteurs de développement.
L'existence d'un système demandeur : au Québec, il peut s'agir d'un commissariat
industriel, d'un regroupement d'acteurs socio-économiques, etc.
Un espace donné : qui tienne compte de la cohérence entre les activités ou les liens
d'appartenance qu'elles engendrent.
Les stratégies des groupes : la volonté des différents intervenants, la formation
d'alliances, de consensus dans la réalisation des choix.
La structuration : dépendamment du système demandeur, la création d'un organisme de
soutien plus ou moins autonome s'avère indispensable.
La valorisation des ressources locales sous toutes leurs formes pour un développement
intégral.
En d'autres termes, pour pousser plus loin, concrètement dans sa phase d'implantation, le
DEL en tenant compte de la réalité africaine devrait être basé sur deux principes majeurs qui
méritent la peine d'être soulevé dans la définition du développement durable pour l'Afnque au
sud du Sahara :
1. L'intemalisation de la base d'accumulation c'est-à-dire que la fonction principale se
réalise sur le marché national, sous-régional ou régional, et que les secteurs de base de
l'accumulation soient en rapport non pas d'extorsion de valeurs, mais d'échange de
surplus avec les autres secteurs en vue d'assurer un développement soutenu.
2. L'élargissement de la base sociale du développement signifie non pas seulement
l'établissement des rapports d'accumulation consciente, c'est-à-dire d'échanges de
surplus entre les différentes composantes de la population au travers des secteurs
économiques aussi bien dans sa dimension économique que socio-politique.
Ainsi basés sur ces principes, les défis du développement du sous-continent noir devraient
être les suivants:
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a) L'amélioration du bien-être des populations et la lutte contre la pauvreté.
Le degré de pauvreté humaine réelle en Afrique, dans l'entendement que le Rapport Mondial
sur le Développement Humain lui donne, est beaucoup plus élevé et plus profond que ne le laisse
paraître les moyennes nationales de PNB par habitant, d'autant plus que la pauvreté s'annonce
grandissante en ce siècle.
Pour ce faire, des transformations majeures s'imposent. Elles doivent partir non pas
seulement sur l'intemalisation économique du développement telle qu'évoquée ci-haut, mais
aussi sur les structures socio-politiques correspondantes. C'est dire que le drapeau du nouveau
modèle de développement ne doit plus être porté par les mêmes anciennes composantes socio-
politiques. C'est à ce titre que la couverture des besoins économiques et physiques (alimentation,
habillement, logement...) et sociaux (éducation, santé et nutrition, eau potable et assainissement,
emploi) de base peut être assuré à la majorité de la population.
Ce faisant, il faut en même temps réussir l'élargissement de la base du développement. Ce qui
signifie d'une part que la croissance soutenue doit être l'affaire de tous, communauté de base et
directions administratives ou politiques, monde rural et urbain, état et opérateurs privés. Chaque
catégorie doit être prenante et se sentir concernée. Ce qui signifie d'autre part que la société doit
mettre en place des mécanismes de liberté de la pensée et de la parole, de suppression des
obstacles et autres facteurs paralysants le dynamisme créateurs des individus ainsi que des
communautés, le tout accompagné d'une décentralisation économique et politique.
b) Une croissance économique auto-entretenue et endogène.
La recherche d'une telle croissance devrait reposer sur des ressorts internes qui sont des
secteurs tournés vers les marchés locaux et /ou régionaux. Ce qui exige d'une part, la
transformation et la réorientation profonde des structures de production ( telles qu'agricole,
industrielle, minière ainsi que des infrastructures économiques et sociales ), de celles de
consommateurs, et enfin des capacités humaines et institutionnelles.
Ce qui exige d'autre part, dans l'élaboration des politiques de développement à l'exemple du
DEL, que les concepteurs identifient les secteurs porteurs non seulement de croissance, mais
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aussi d'émergence d'autres secteurs intégrés à ceux identifiés initialement. Il peut s'agir ici d'un
SPL c'est-à-dire d'un système productif localisé (Courlet et Pecqueur, 1998) basé sur l'approche
particularisante de Crévoisier (1998), c'est-à-dire dans l'établissement d'un modèle de
développement local, il subsistera une implication forte entre les chercheurs ainsi que toutes les
ressources locales présentes. Toutefois, il ne s'agit certes pas de prôner ici une voie de
développement autarcique. L'interdépendance est inévitable et même indispensable. Mais il y a
interdépendance que s'il y a un certain degré d'autonomie. Or, l'Afrique subsaharienne ne peut
plus seulement compter sur l'avantage comparatif de ses matières premières que la technologie
remplace de plus en plus, ni de continuer à être simplement consommatrice d'une technologie et
des biens et services venus d'ailleurs qu'elle pourra de moins en moins payer. De plus, elle ne
peut non plus se condamner à une sous-utilisation de ses propres ressources naturelles et
humaines, tout au contraire, elle doit parvenir à la maîtrise de cette dernière dans l'optique d'un
renforcement endogène de son développement.
Par ailleurs, dans la mise en place d'une stratégie de développement approprié, il y a lieu
de prendre en compte certains facteurs importants qui constituent en fait de défis que l'Afiique au
sud du Sahara est condamné de maîtriser. Pris, à long terme, nous citerons les principaux :
i. Une croissance démographique vertigineuse
En effet, pour certains experts, le développement de l'Afnque passe par un contrôle de sa
croissance démographique, car elle avoisine 3 % par an. Cependant, à y regarder de près, dans
un sens, la croissance démographique est porteuse de progrès social, car par définition la
croissance de la population est une exigence pour le développement, et elle est donc
synonyme d'augmentation de bras pour la production et d'élargissement du marché pour les
producteurs, indépendamment de leur qualité. Mais observé, dans l'autre sens, elle constitue
un fi-ein à l'augmentation de la part de chacun si la croissance économique n'est pas plus
élevée, car elle augmente les bouches à nourrir, mobilise une partie de l'énergie de la société
qui devrait être consacrée aux tâches de production, représente dans les conditions de
pauvreté, une menace pour l'environnement, accélère la croissance urbaine avec sa cohorte de
problèmes sociaux d'exigences en investissements.
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L'enjeu ici pour chaque pays, c'est de trouver et gérer l'équilibre nécessaire entre
l'exigence pour le développement que lui impose la croissance démographique, et la maîtrise
de l'accroissement de la pauvreté ou mieux l'élimination de cette dernière, et ce, à chaque
phase de son développement. Car, si la croissance démographique est une exigence de
développement, le développement lui, est porteur de contrôle sinon de limitation des
naissances. (Rapport de Brundtland, 1998)
H. La démocratisation de la Société.
Une des leçons majeures à tirer de l'évolution de la situation des PVD africains et aussi
sur d'autres continents est que la démocratisation de la société est non seulement une
exigence du développement, mais elle en fait partie intégrante. La socialisation de la base du
développement ne peut se comprendre autrement.
La démocratisation développe l'esprit d'émulation et de compétitivité, libère le potentiel
créatif des populations, met des garde-fous à toute centralisation de la pensée, du pouvoir et
des richesses, assure un auto-contrôle, stimule le progrès économique et social et veille à la
prise en main par la société de son propre devenir. Elle implique ainsi l'ouverture du débat, la
transparence dans la gestion de la chose publique, la liberté d'opinion et de son expression,
ainsi que la séparation des pouvoirs. En somme, la bonne gouvernance devrait conduire à
l'implication de toutes les composantes du milieu politique, de la société civile et des milieux
ruraux, notamment en insistant sur la participation massive des femmes dont l'opinion a
souvent été délaissé au seul profit des hommes même en matière des problèmes ne les
concernant.
iii. La science et la technologie.
Par ailleurs, tout processus de développement devrait reposer sur le mécanisme du savoir
et du savoir-faire, ainsi que sur les progrès réalisés dans ce domaine. C'est en cela que la
maîtrise de la science et de la technologie constituent une clé pour le développement à long
terme. La science et la technologie ne doivent pas être un luxe destiné aux seuls pays
industrialisés, car elles ont un rôle décisif à jouer en tant qu'instrument indispensable et
levain dans tout processus de développement comme en Afrique.
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Le processus endogène de la dynamique du développement passe par celle de la science et
de la technologie. Il s'agit pour l'Afrique subsaharienne non pas seulement de se tenir
informée des progrès scientifiques réalisés ailleurs, mais surtout de maîtriser la connaissance
de ses propres problèmes de développement, de mettre régulièrement au point des instruments
techniques adaptés, et aussi de savoir s'investir dans les technologies du futur pour la solution
de ces problèmes à chaque étape du processus de développement.
Il ne s'agit certes pas ici de demander simplement aux partenaires industrialisés de
l'Afrique de lui réserver une place déterminée des activités économiques " développantes "
ou considérées comme telles. Ceci implique que le sous-continent noir devrait développer son
génie créateur pour s'affirmer comme donneur et partenaire indispensable par la valorisation
de ses nombreuses et diverses capacités naturelles et humaines.
C'est pourquoi, il est nécessaire que l'Afnque subsaharienne s'assure des secteurs ou
champs de compétitivité internationale pour un futur, par des initiatives dans des domaines
qui sont à sa portées, en termes de produits ou de savoir-faire, aussi bien pour défendre et
développer son marché naturelle et humaine. L'enjeu de la science et de la technologie est
primordiale à l'Afnque au sud du Sahara, elle doit être capable de lancer des programmes
significatifs de promotion qui sert le développement, soit au niveau national, soit avec les
institutions régionales de recherche technologique. En somme, ce que Tremblay appelle
communément le "réseautage". (Tremblay, 1998)
iiii. L'environnement.
Enfin, une des batailles qu'il faudra engager et gagner est celle de la protection de
l'environnement et de la régénération des ressources naturelles pour les générations actuelles
et futures. L'Afnque subsaharienne est immensément riche d'une faime et d'une flore
exceptionnelles qui en font une réserve pour l'humanité. Les ressources naturelles de
l'environnement sont à cette partie du continent ce que la forêt est aux peuples chasseurs, la
rivière aux peuples pêcheurs et le grenier aux peuples agriculteurs. Les détruire ou le laisser
détruire revient à détruire et le cadre de vie des peuples africains, et la base première de tout
effort de développement qui se veut durable.
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Cependant, l'accroissement démographique dans la pauvreté est une menace pour
l'envirormement. Car, la destruction de l'envirormement n'est pas seulement un problème
d'ignorance ou d'imprudence, c'est surtout une conséquence de la lutte quotidienne pour la
survie. Or, l'environnement doit être une source inépuisable de la borme qualité de vie.
Et ce n'est pas seulement par la création des parcs et réserves, la mise en œuvre des
règlements et autres appareils policiers de protection pour les besoins du tourisme, de la
science ou de l'amour de la nature seulement, que l'on peut sauvegarder l'environnement et
assurer la vie aux générations futures, si les générations actuelles sont complètement
démunies et condamnées à surexploiter l'environnement. Mais, c'est plutôt en assurant à ces
dernières ou mieux en les engageant dans im processus de croissance soutenue et équitable,
que le discours sur la protection de l'environnement peut réussir.
Le domaine de l'environnement est l'un de ceux où l'interdépendance internationale doit
être réaffirmée avec force. Il est faux de croire au discours de déculpabilisation qui fait
reposer la responsabilité de la détérioration de l'environnement aux seuls Africains, car le
monde industrialisé partage aussi cette responsabilité, en ce sens qu'elle contribue et ce de
manière sauvage à l'exploitation des ressources naturelles du sol ou du sous-sol; sans oublier
les répercussions de la pollution ainsi que celle des perturbations climatiques.
Faut-il rappeler ici que dans la compétition pour le contrôle des ressources de la nature,
l'environnement reste un des secteurs clés du devenir du monde en ce nouveau millénaire, et
qu'en conséquence l'Afnque au sud du Sahara qui est en si bien pourvue avec la forêt
équatoriale, devrait avoir la maîtrise de la gestion de cet enjeu du développement.
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2. LES FACTEURS DE SUCCES
Depuis un certains temps, l'on assiste à une renaissance de l'économie sociale. Or,
comme le souligne B. Lévesque et Y. Vaillancourt (2000), elle existait cependant depuis le
moyen-âge. De nos jours, elle fait parler de plus en plus d'elle, à travers la littérature et les
actions menées par différents organismes et programmes d'intervention pour l'amélioration du
bien-être collectif des populations. L'exemple des multitudes de coopératives, de mutuelles,
d'ONG en témoignent parfaitement. Cependant, la documentation sur les facteurs clés de succès
de ces entreprises ne suit pas promptement cette tendance. Signalons toutefois que la littérature
foisonne plutôt en ce qui conceme les obstacles ou les risques d'échec de ces organisations
(Joyal, 1987; 1991). Et connaître ses faiblesses convie stratégiquement à découvrir ses propres
points de chute et à éviter de commettre des erreurs. Ce qui convertit forcément ces points faibles
en points forts. Ceci étant vrai pour les êtres humains, nous pouvons considérer cette affirmation
applicable aussi pour l'économie et les entreprises alternatives. Ainsi, faire ressortir les faiblesses
des entreprises d'économie sociale, nous aide à bien élucider leurs forces. Par ailleurs, certaines
caractéristiques de ces orgamsations représentent des couteaux a double tranchants, dans ce sens
qu'elles peuvent être facteurs de succès ou d'échec, dépendamment de la manière dont elles sont
comprises ou gérées.
Dans le but de faire ressortir les facteurs de succès des projets d'économie sociale ou
alternative pour le développement des milieux ruraux subsahariens, nous avons retenu quelques
informations traitant des conditions de réussite du troisième secteur. Pour ce faire, nous avons
pris en compte les différents facteurs que les rares auteurs, en Occident principalement, ont pu
mettre en exergue à partir des études empiriques et théoriques.
Compte tenu du contexte élargi de notre objectif, nous ne nous limiterons pas uniquement
à l'entreprise sociale, c'est-à-dire au seul un niveau micro-économique. Car, il s'avère primordial
de cerner les divers facteurs de succès dans leur globalité. De ce fait, nous porterons une attention
particulière aux domaines du développement local, de l'environnement et autres ressources
variées indispensables pour une bonne compréhension de la pertinence de ces éléments de succès.
Nous mentionnerons évidemment les obstacles liés à chacune des domaines considérés.
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D'après Joyal (1991), ces facteurs se résument comme suit :
•  L'engagement des travailleurs constituent une première source de motivation. Suivi de la
volonté et de la conviction qui permettent de beaucoup le maintien de l'esprit convivial dans
l'accomplissement de la mission économique de l'organisation.
•  La nature des produits et services offerts reste délicate car ils doivent répondre à un besoin
économique et social bien identifié. L'utilité sociale du bien caractérise son côté durable et
écologique pour la population visée.
•  Les capacités entrepreneuriales sont requises autant dans une entreprise classique que dans
une alternative, car le fonctionnement et les défis à relever demeurent les mêmes.
•  La bonne utilisation des ressources humaines doit être gérée avec doigté car, il y va de
l'engagement des travailleurs. En effet, c'est un aspect délicat du fait que ces entreprises
n'offrent pas en général un niveau élevé de salaires, elles comptent donc sur d'autres
éléments tels la convivialité, les vertus démocratiques pour motiver ses ressources humaines
•  Les appuis fournis par le milieu facilitent généralement l'intégration du projet ou de
l'entreprise dans son environnement. Il appartient à l'entreprise de s'assurer que cet appui
reste constant en impliquant tout le monde et aussi d'éviter de décevoir dans sa mission.
•  La localisation présente un facteur clé pour les régions déjà munies des infrastructures.
Cependant, le plus important reste la conception et la mise en place des projets en tenant
compte des diverses ressources dans le cadre d'un développement soutenable.
•  La présence d'un leader s'avère primordiale pour motiver, animer, et entretenir l'esprit
alternatif dans l'entreprise comme au sein de la communauté. Pour y arriver, l'implication
d'une équipe soudée auprès du leader est fortement requise.
• Un faible niveau d'endettement, car les projets sociaux ou d'entreprises alternatives ne
requièrent pas de gros investissements; ce qui accroît leur chance de se multiplier plus
rapidement. Et l'appui du milieu ne pourrait qu'être bénéfique pour leur stabilité financière.
• Un contrôle efficace demeure la responsabilité non seulement du leader, mais de tout un
chacun pour un bon fonctionnement de l'organisation.
•  L'apport du bénévolat constitue un atout non négligeable dans la consolidation du projet. Le
temps, l'énergie et la bonne foi qu'apporte la participation des bénévoles constituent des
facteurs de succès qui doivent être appuyés et encouragés dans un processus de DEL.
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•  La dépendance financière constitue " la bête noire " car, la plupart des entreprises sociales
partent majoritairement de l'aide financière de l'état. Or, de nos jours, nous traversons l'ère
post État-Providence, ce qui explique amplement les difficultés financières de ces
organisations sociales. Ainsi, pour une autonomie tout au moins financière, ces entreprises se
devraient de diversifier leurs sources de financement en variant leurs activités, c'est-à-dire
des activités qui génèrent des fonds.
•  La diversification des activités est en général stratégiquement conseillée à toute entreprise
traditionnelle. Cette affirmation reste valable pour les projets alternatifs, vu qu'ils ne se
distinguent des autres entreprises que dans sa finalité sociale. Dans un contexte de
développement durable, la diversification des activités constitue un facteur clé de succès pour
le mieux-être des populations dans une collectivité ou une région donnée.
Par ailleurs, poursuivant dans le même objectif, notre auteur regroupe les différent facteurs de
succès en cinq ensembles importants parmi lesquels figure une nouvelle dimension celle de la "
mission ". Par conséquent, à côté des éléments comme le choix d'un créneau porteur (biens,
services et marché cible), la motivation des travailleurs impliqués (engagement), la question de
l'indépendance économique (autonomie), et les habiletés manageriales et entrepreneuriales, le
respect de la mission de départ retiendra notre attention.
•  Le respect de la mission n'est pas toujours chose facile lors de l'expansion de l'entreprise.
Car, concilier les finalités économiques et sociales amènent de fois à se poser de question sur
l'orientation de l'entreprise, du genre quelle finalité délaisser au profit de l'un ou de l'autre.
Toutefois, cette mission que s'est fixée l'entreprise reste une forte source de motivation pour
ses membres qui ont cru en elle, en son organisation. Se détourner des objectifs premiers
désillusionne et décourage en même temps tous ceux qui attendaient ou misaient sur les
bienfaits de l'entreprise. La question de la mission qui confère à l'organisation son caractère
purement social demeure donc délicate, parce qu'elle risque de constituer un point de chute
pour ceux qui n'agissent pas malheureusement en personnes avisées.
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En ce qui concerne le lien entre les entreprises d'économie sociale et le DEL, Tassel et
Stephanides explorent l'horizon externe du développement local et son influence face à
l'émergence des petites entreprises sociales. Ces deux auteurs insistent sur l'importance de la
concertation, de la proximité culturelle ainsi que du sociale. Il se dégage que l'être humain
apparaît au centre des préoccupations pour garantir le succès de toute orgamsation alternative, et
ce faisant, du développement local. Pour cela un accent particulier doit être porter sur la
formation, l'éducation et l'information des adultes (hommes et femmes), jeunes et vieux. Et, c'est
cela qui nous paraît souhaitable dans le développement humain durable des collectivités locales.
Les facteurs énumérés sont tirés d'une étude réalisée pour le compte de l'OCDE (1983) dans un
séminaire sur les ILE (initiatives locales d'emplois).
Pour sa part, Tassel (1983) dégage quatre conditions pour le développement des entreprises
alternatives. En dehors de la forte motivation et mobilisation des différents acteurs soulevées plus
haut, il s'agit principalement des facteurs suivants:
• Un ancrage local c'est-à-dire un même lien social et culturel partagé par la population d'une
même localité contribue à renforcer les chances de l'entreprise sociale. C'est assez facile pour
les collectivités rurales réparties en tribus ou ethmes en Afrique noire car, ils pourront par ce
lien se rapprocher et se consulter pour identifier et résoudre leurs problèmes à long terme.
• Un contexte favorable se réfère aux infrastructures et ressources disponibles permettant
l'émergence des entreprises alternatives. Les milieux ruraux au sud du Sahara requièrent ces
préalables dans un contexte favorable au DEL.
• Une vision globale, elle n'est possible qu'avec l'aide d'un ancrage local fort. Nous nous
permettons ici d'ajouter un élément important "l'union". La division due à des raisons
diverses au sein d'une communauté empêche véritablement la cohésion entre les membres.
C'est pour cela qu'il appartient aux acteurs locaux d'œuvrer dans le sens de l'union avant
d'envisager une vision globale de développement du milieu. Car 1 union fait la force .
Stephanides (1983) quant à lui propose quelques orientations pour favoriser le développement
du tiers secteur et des initiatives locales. Ces éléments complètent en fait à ceux énumérés
précédemment. Il parle de :
•  Favoriser la réflexion et l'analyse des acteurs locaux et notamment des élus, ceci ne peut
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qu'être vu comme une conséquence directe d'une population partageant les mêmes liens et
visions pour son développement.
•  Former les techniciens, les acteurs locaux comme les animateurs d'associations demeure
une étape obligée pour donner la vie à la communauté; car sans éléments de support, sans
éducation, impossible de parler de développement ni de relève future.
• Un lieu de confrontation et d'analyse des différentes expériences, c'est ce que le milieu
doit apparaître aux yeux des différents acteurs de son développement.
• Assurer le suivi d'un certain nombre d'expériences reste important parce que ça permet
aux entreprises et aux autres acteurs d'évaluer leurs projets, de recevoir du feed-back et de se
réajuster en conséquence.
• Mise en place d'un contexte particulier pour les initiatives locales, ce qui revient à parler
du contexte favorable (infrastructures,...) cité plus haut.
•  La volonté politique concerne principalement l'état et ses différentes institutions dans leur
souci d'accorder aux entreprises d'économie sociale et au DEL l'importance et l'attention
nécessaires pour leur plein épanouissement.
Par ailleurs, en faisant le parallèle entre les facteurs de succès dans le contexte de la petite
entreprise alternative dans un cadre plus global de l'économie altemative, nous trouvons que
certains éléments de succès de l'un font le succès de l'autre. Les facteurs retenus sont de
Défoumy et al (1999), ils explorent les conditions de développement de l'économie sociale qui
peuvent aisément s'inclure dans l'analyse de Outrequin et al (1986) sur les facteurs de réussite
des entreprises alternatives. Il s'agit précisément des points suivants ;
• La transparence, car n'étant pas une entreprise secrète, l'organisation sociale doit se doter
d'une transparence à tous les niveaux afin de susciter la confiance non seulement de ses
membres, mais aussi, de son environnement immédiat.
•  La petite taille possède les avantages de flexibilité, de souplesse, de circulation rapide
d'information, qu'a besoin l'entreprise altemative.
• Un véritable service pour les usagers : se rapporte aux produits et services fournis par
l'entreprise , dans le souci de satisfaire aux besoins précis ressentis par le milieu, et en tenant
compte de la protection de l'environnement. C'est ce que Défoumy et al qualifient de la
condition de nécessité. Cette demière s'apparente à la notion de besoin insatisfait qui
représente le point de départ de l'entreprise altemative.
50
•  La valorisation de l'environnement physique reste un point incontournable sur lequel
s'appuie les organisations d'économie sociale qui cherchent dans leur finalité sociale, entre
autres, à valoriser et à régénérer la nature qui est limitée.
•  Une forte mobilisation des individus à la base doit se réaliser car il s'agit d'un
développement par le bas. Cependant, elle doit bénéficier pour son succès d'un contexte
favorable et d'une volonté politique identifiée. Cette motivation à la base est rendue possible
grâce à l'appartenance à un groupe social soudé dont parlent Défoumy et al. En effet, elle
renforce l'idée de réussite pour le développement d'une population partageant la même
histoire, les mêmes réalités socioculturelles (l'ancrage social).
• Une politique économique créant un environnement moins défavorable, la campagne en
Afrique a assez longtemps été considérée comme l'enfant pauvre des plans de développement
venus des grands centres urbains. Un environnement favorable au DEL dans les régions
ouvrirait naturellement les portes aux entreprises alternatives.
• Un changement culture! incite au changement des mentalités afin de mieux adopter
l'économie alternative. Ce changement implique aussi la formation des individus à adopter
des comportements qui les prédisposent à l'esprit d'initiatives, à prendre en main leur
développement sans compter éternellement sur l'aide extérieure. D'où, l'importance d'un
leadership de qualité (Défoumy et al), de la part des entrepreneurs altematifs et des autres
acteurs locaux, à encourager surtout pour les populations mrales afiicaines habituées à
attendre les solutions provenant de la capitale.
Enfin quant à Jeantet (1995), il énumère les forces de l'économie sociale dans le contexte
français. Cependant, ces facteurs restent tout aussi valables dans un contexte de milieu mral
afncain. Ce qui nous a le plus marqué auprès de l'auteur, c'est l'aspect relationnel des entreprises
altematives qu'il présente comme un atout à bien manipuler. Il se dégage que le fait d'être bien
vu en général aux yeux du public ou de sa communauté, ceci peut permettre à la petite entreprise
altemative de bénéficier de certaines facilités. Ainsi, en tissant des liens de partenariat, de
collaboration et de coopération, l'organisation s'accorderait des avantages (fiscalité, assistance
diverse,...) que des entreprises privées classiques n'ont pas toujours. Voici par ailleurs, ces
éléments :
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Les relations avec l'état, les collectivités régionales et locales constituent un point fort que
les organisations d'économie altemative se doivent gérer avec doigté. Et ce, parce qu'elles
ont forcément besoin des appuis provenant de ces niveaux de pouvoir. Dans le cas contraire,
le manque de relation leur coûtera la survie de leur entreprise. Ainsi, ces entreprises doivent
servir d'utilité économique et sociale auprès de leurs populations, afin de faire valoir leur
importance afin d'être reconnues par l'état et aussi dans la localité.
Le partenariat dans de nombreux domaines suggère que l'organisation se mette en
position de collaborateur par rapport aux entreprises et institutions exerçant dans son
environnement. Elle pourra ainsi bénéficier des apports des autres dans son apprentissage et
faire face aux obstacles qui ne manqueront pas de se manifester tout au long de son
fonctionnement. Car l'environnement économique est caractérisé par l'hostilité accrue de la
concurrence. Et dans le contexte rural afiicain, cette hostilité peut varier d'une institution à
une autre. On peut la retrouver auprès des élus locaux ou du gouvernement, auprès des
quelques rares entreprises privées sur place qui exercent une sorte de monopole, auprès de
l'environnement, etc.
Chacune de ses composantes (coopératives, mutuelles, les associations, la presse)
constituent des forces économiques et sociales. C'est plutôt la presse qui nous intéresse en
tant qu'instrument de vulgarisation de nouvelles idées pour im développement économique
durable. Nous visons plus le rôle important que pourra jouer la presse audio vu qu'elle est
plus écoutée par rapport à la presse écrite ou à la télé. Car toutes les populations ne lisent pas
et n'ont pas non plus les moyens de se payer un poste téléviseur.
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3. LES FACTEURS D'ÉCHECS
Quant aux difficultés que rencontrent ces organisations, certaines s'apparentent aux
facteurs de succès précités. Les difficultés les plus représentatives, nous les avons puisées de
Szell (1994) qui s'est limité à identifier quatre problèmes. Selon leur ordre prioritaire, ces
difficultés paraissent liées :
à la situation financière : ce que Szell qualifie de problème d'accumulation primitive. Le
plus grand problème décrié par ces entreprises réside dans la question de gestion de
finance. Leur plus grand partenaire reste l'état qui ne garantit pas toujours indéfiniment la
continuité des subventions. D'où, l'intérêt de se lier d'autres partenaires,
à la mission : car, plus elle grandit, plus elle s'éloigne de ses objectifs. L'important alors
c'est de trouver l'équilibre entre les finalités économiques et sociales,
aux principes démocratiques : parce que la prise de décision est difficile lorsque l'on est
nombreux et que l'on doit avoir l'opinion de tout un chacun. Ça reste un outil efficace à
gérer avec doigté. Le principe demeure incontournable parce qu'il assure " la primauté de
la rentabilité sociale sur les impératifs économiques ".
aux politiques sectorielles : renvoie à l'influence non négligeable de l'état. Les
gouvernements en général ne sont pas toujours favorables à l'économie alternative. Leurs
exigences peuvent varier d'un budget à un autre, et ainsi mettre en péril le succès des
entreprises d'économie sociale dépendantes des subventions gouvernementales,
aux conflits organisationnels et aux capacités entrepreneuriales : quand il y a un
quelconque changement non planifié dans l'organisation. Ceci fait appel aux habiletés
managériales et entrepreneuriales des leaders ou des gestionnaires. Car, Széll nous met en
garde sur la question de la division presque de classe entre travailleurs propriétaires et
travailleurs salariés. Ce point paraît surprenant quand on pense que les principes
d'égalité, de démocratie et d'une hiérarchie moins marquée animent ce genre
d'entreprises.
La bonne gestion des ressources humaines devrait être un principe de rigueur afin
d'éviter des conflits organisationnels. Cette demière nécessite de l'objectivité pour ne pas
blaser les sensibilités et encourager les découragements. La participation de tout un
chacim au processus décisionnel aiderait sûrement, bien qu'elle n'est pas garantie en
pratique.
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au marketing, à la coordination et à l'opérationnalisation : ce n'est pas facile pour ces
entreprises de fonctionner avec la structure d'entreprise classique à cause du manque de
rigueur et de moyens pour les très petites. Ce qui explique l'insuffisance de planification,
à l'essoufflement des travailleurs et au renouvellement du membership : dû à la perte
de motivation de départ. Un travailleur déçu, découragé ou démotivé entraîne le non
renouvellement du membership, à une grande échelle, cela signifie la fin de l'entreprise
alternative. La gestion des ressources humaines a sa part de travail dans ce domaine. C'est
le problème de la deuxième génération soulevé par Széll. C'est-à-dire la difficulté de
trouver une relève qui assure la continuité de ces entreprises. Pour cela, la formation et la
sensibilisation des jeunes aux idées véhiculées par l'économie sociale est à promouvoir.
En effet, si l'on poursuit un processus aussi long que le développement durable,
l'assurance d'une deuxième génération s'impose.
La plupart des entreprises œuvrent dans le secteur tertiaire, car le domaine exige
moins de financement pour créer des entreprises. Cependant, le caractère fragile de ce
secteur réside dans sa précarité (crise des finances publiques, l'avancée rapide des
nouvelles technologies). Toutefois dans le cas des campagnes afiicaines, nous ne pensons
pas considérer ce dernier point comme pouvant nuire aux entreprises alternatives. En
effet, ces milieux ont besoin de ce genre d'entreprises dans le secteur tertiaire, sans besoin
de haute technologie et avec un soutien autre que celui des finances publiques.
Quant à Langton, cité dans Joyal (1999), il ajoute les problèmes suivants : tendance à la
bureaucratisation qui peut décourager ces entreprises vu les tracasseries administratives; la
mauvaise utilisation des ressources disponibles due au manque de contrôle et de rigueur dans la
gestion financière et administrative; des pratiques comptables inappropriées par manque de
compétences. Patrice Sauvage cité dans D'Amours (IFDEC,1997) parle lui de trois dangers qui
guettent l'économie sociale. Il s'agit du réductionnisme, c'est-à-dire le risque que 1 état pousse
les entreprises alternatives compétitives à s'intégrer dans l'économie marchande. Il s agit de la
ghettoïsation ", c'est-à-dire la tendance à servir d'une économie pour les pauvres ou les exclus
seulement. Et pourtant, cette économie est appelée à prendre de l'ampleur. Il s'agit, aussi, de la "
marchandisation ", c'est-à-dire la crainte que la finalité économique ne l'emporte sur la finalité
sociale.
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CHAPITRE III.
LA PLACE DE L'ENTREPRISE ALTERNATIVE
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1. L'ENTREPRISE ALTERNATIVE EN AFRIQUE
Face à tous les facteurs évoqués précédemment, il serait à présent pertinent de parler de la
place de l'entreprise alternative. L'Afrique reste un continent où se retrouve les paramètres de
réussite potentielle grâce notamment à l'implantation des entreprises dites " sociales De ce fait,
avec la prise en compte des facteurs de succès cités plus haut, l'économie alternative a tout pour
émerger en tant que voie à suivre. Car cette " troisième voie " se présente comme la mise en
pratique de la théorie fortement encouragée du développement durable. Cette nouvelle théorie,
forgée pour l'Afrique noire, insiste à présent sur l'Humain comme facteur principal de
développement et non comme un simple bénéficiaire.
Aussi, par rapport à la préoccupation du développement durable, nous sommes amenés à
poser la question suivante : quel mode de gestion pouvons-nous concilier avec succès la
recherche du profit économique et financier d'une part, et d'autre part, la réalisation du progrès
social et de l'équilibre écologique ?
La réponse, nous pensons se trouve véritablement dans le mode de gestion des entreprises
alternatives. En effet, il s'agit d'un style de management qui respecte l'épanouissement des
individus, ainsi que leurs limites dans la poursuite raisormable d'une rentabilité juste suffisante
pour le fonctionnement de l'entreprise. En outre ce management aborde une approche sociale et
écologique qui procure de l'emploi et préserve l'environnement pour les générations futures;
d'où son caractère durable. Il est vrai que cette vision idéalistique de l'entreprise alternative frôle
carrément l'utopie. Cependant, elle ne manque pas de fondement parce qu'elle demeure possible
sous le respect et la combinaison des différents aspects du sujet tel qu'abordé par différents
auteurs. Le continent noir a de tout temps adopté des programmes de développement conçu loin
de ses spécificités locales, aujourd'hui, il est plus que temps de songer à nouvelle altemativité.
L'entreprise d'économie sociale n'est certainement pas représentative des formes
d'entreprises existant en Afrique subsaharienne. Pour cela, il est tout à fait normal de se
demander si les entreprises privées (plus nombreuses) peuvent-elle intégrer ou marier les
exigences économiques et sociales. À notre avis, il n'est pas facile de prime abord du fait des
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intérêts poursuivis qui ne concordent pas. Toutefois, nous avons constate que cet esprit sociétal
environne constamment l'entreprise traditionnelle subsaharienne.
En effet, celle-ci exerce un certain rôle alternatif que l'on qualifierait de faible, car
s'opérant à une petite échelle (solidarité envers les proches seulement) et pouvant s'orienter dans
un mauvais sens (favoritisme, exclusion, faillite). Pourtant avec l'entreprise altemative,
l'influence s'exerce à une grande échelle et les risques de favoritisme ou d'exclusion sont
minimes. C'est ainsi que nous présentons l'économie sociale comme étant mieux placée que les
autres formes d'économie à aider les milieux ruraux d'Afrique noire pour s'en sortir. Toutefois,
cette économie altemative ne devrait pas être perçu simplement comme un effort de survie de
minorités, de marginalisés en défensive, au contraire, c est en cherchant a faire travailler les
couches défavorisées qu'elles soient des campagnes ou des villes, que l'esprit alternatif pousse
tout un chacun à se remettre en cause pour enfin se prendre en charge. Ceci ne peut être bien
compris que vu sous une échelle élargie. Toutefois, cette troisième voie a besoin de s intégrer
dans les deux autres sphères de l'économie (marchande et publique) afin de faire reconnaître ses
potentialités.
L'entreprise altemative vu le contexte des valeurs culturelles africaines de solidarité, de
symbiose avec le milieu environnant, etc., a un avenir assuré. Les organisations d'économie
sociale sont mieux placées pour répondre aux problèmes d exclusion, de pauvreté et de
marginalisation sociale. Il s'avère évident que ce sont des organisations humaines qui s'inséreront
mieux dans le paradigme de développement humain durable. Pour cela, nous pensons que les
entreprises bien définies c'est-à-dire ayant des objectifs précis, s'approvisionnant localement,
utilisant la main d'oeuvre locale, lui donnant une certaine formation progressivement, produisant
des produits spécifiques, ces organisations répondront mieux au marché certes, mais aussi, aux
besoins de la communauté, participante, et ce faisant, contribuent à l'amélioration des qualités de
vie des populations ainsi qu'à leur épanouissement.
Abordant dans le même sens, Defoumy et Delvetère (1997) affirment que contrairement à
ce qui se passe en Occident, l'économie sociale reste encore un secteur en émergence en Afiique
pour cinq raisons principales :
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Les autorités coloniales et post-coloniales avaient instauré un secteur coopératif qui se
finançait des capitaux publics, et non des apports privés des membres et le volontariat.
La stratégie promotionnelle verticale accordait la priorité aux décisions venues des
instances hiérarchiques contrairement aux vertus de la responsabilisation de la base des
coopératives, des mutuelles et des associations.
Le manque d'échanges et de collaboration entre les composantes de l'économie sociale.
Leur domaine d'intervention se limitait à la production et à la distribution. Le reste
relevait des compétences des pouvoirs publics.
Enfin le manque d'appui aux initiatives économiques sur des mouvements sociaux a
beaucoup contribué au frein de la montée de l'économie sociale.
Mais de nos jours, des mouvements coopératifs ou encore mutualistes se multiplient et
regroupent des paysans, des ouvriers, et ce dans le cadre de développement communautaire.
Cependant les dénominations du concept d'économie sociale en Afrique ne sont pas les mêmes
que dans les pays industrialisés. Les auteurs parlent d'économie populaire ou solidaire,
d'économie sociale ou coopérative, de développement économique communautaire. Toutefois,
quel que soit le lieu où cette économie alternative s'applique, ses organisations ont toujours pour
points communs : la solidarité et la coopération. Et elles respectent à peu près les mêmes
caractéristiques des coopératives que l'on connaît ici à Québec. D'autre part, il existe une forte
implication de la base dans les initiatives et la présence marquée d'un ou des leaders. Le point
négatif demeure le manque de gestion rigoureuse, (nous y reviendrons dans le prochain point).
Ces mouvements peuvent prendre plusieurs formes organisationnelles variées selon leur
champ d'action (Defoumy et Delvetère, 1997). Allant des syndicats d'artisans pour la création
d'emplois, des coopératives de santé, des mutuelles d'associations collectives en matière de
crédit, les tontines, les coopératives d'épargne. Ceci démontre la volonté qu'ont les populations
de se prendre en charge et de se passer de l'intervention de l'état. Dans l'agriculture et la pêche,
on retrouve plusieurs sortes de groupements, de producteurs et des banques céréalières. Et, les
associations de quartier caractérisent généralement le domaine de l'habitat. Une zone d'ombre,
les statistiques évolutives de cette autre économie en Afrique subsaharienne sont
malheureusement peu nombreuses et pas mal dispersées. Au vu de ce qui précède, voyons à
présent le rôle des acteurs dans le soutien au développement durable des entreprises altematives.
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Figure 3
Réseaux et leur Importance dans le DFL pour une PME en Occident
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• RÉFLEXION BASÉE SUR LE MODÈLE DE PECQUEUR
59
Figure 4
Paramètres du développement durable aux entreprises alternatives
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Modèle adapté à celui de PecQueur Cvoir figure 21
En examinant le modèle adapté ci-haut, nous pouvons nous rendre compte qu'il existe en
effet plusieurs paramètres importants dans le soutien au développement durable. Nous constatons
qu'il existe en fait plusieurs variables qui interagissent entre elles pour assurer le développement
principalement en donnant une place à l'économie altemative. Parmi ses paramètres, on retrouve
essentiellement l'état qui représente le domaine public. Le système fînancier quant à lui
renferme diverses sources de financement provenant des organismes internationaux.
60
Le milieu social fait référence à la population. Les organisations qu'elles soient internationales,
techniques et universitaires se présentent comme un dispositif de soutien. Le domaine privé
englobe le partenariat/la collaboration et la coopération avec les PME en vue du développement
local, national ou régional. Et enfin, l'environnement fait allusion à toutes les infrastructures
existantes localement (socio-politiques et économiques, ainsi qu'aux autres ressources
naturelles). Tous ces paramètres reliés les uns aux autres, devraient être considérés comme des
conditions qui permettent la promotion réussie des entreprises alternatives, essentiellement basée
sur la meilleure utilisation des atouts et potentiels du milieu rural ainsi que la minimisation des
effets négatifs des contraintes constatées. En s'inspirant donc du modèle modifié de Pecqueur,
voyons à présent le rôle de chaque paramètre, nous avons intervertit l'ordre pour commencer par
ce qui nous apparaît comme le plus important :
a) Milieu social
La population est la première concernée dans l'initiative du développement durable.
L'objectif cherché est d'abord le mieux-être, l'amélioration de la qualité de vie de la population.
De ce fait, vu la tendance de l'esprit alternatif de faire participer la population aux décisions la
concernant, il lui revient de bien identifier ses besoins et d'y apporter les ressources que ses
moyens lui permettront. Pour une fois, la parole appartient à la base qui a maintenant son mot à
dire dans le processus de son propre développement. La présenee de l'éeonomie alternative
renforce davantage cette perception. En effet, dans le temps plusieurs projets ont connu des
échecs, parce qu ils n intégraient pas les populations d'autant plus que les décisions provenaient
tantôt d'en haut (du gouvernement) ou de l'extérieur.
D autre part, nous ne cesserons de le répéter, le développement à la base requiert
également l'implication active des femmes tout comme aussi celle des jeunes. Car, l'histoire a
démontré les lacunes du passé. La participation des femmes doit être active à tous les échelons de
décisions de la vie communautaire et rurale. Cela passe notamment à travers la formation,
l'éducation et la responsabilisation ainsi qu'à l'égalité de droit, donc de chances d'accès à tous
les services dont bénéficient les hommes. Aujourd'hui, il est plus que nécessaire de combattre les
idées qui veulent garder la femme afiicaine dans l'anonymat alors qu'elle est pour beaucoup dans
le déploiement des activités altematives de développement communautaire. Bien entendu, pour
aboutir à des résultats, l'état ainsi que les autres paliers communautaires doivent mettre en place
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des politiques adéquates qui valorisent le rôle de la femme et font appel à ses valeurs ainsi qu'à
son dynamisme. Car, nous ne devrons pas l'oublier l'ultime objectif dans le développement
durable vise à ce que la population puisse se prendre en charge dans des initiatives qui leur
valorise, et donc construit le développement selon leur propre voie, et ce faisant, le rôle de l'état
ne doit être que d'appui, donc secondaire aux initiatives locales.
Cependant, pour les organisations sociales déjà existantes ainsi que les associations et
autres ONG, elles doivent servir d'idéal sinon d'exemple par leur réussite auprès d'autres
organisations naissantes. Les échanges et la coopération avec ces créneaux doivent constituer une
source bénéfique d'assistance ou de support technique, administrative, financière,... Ces
organisations doivent pouvoir se communiquer et partager l'information dans le but non
seulement de faire face aux défis de l'éducation, la formation de la population mais aussi, de
trouver des voies et moyens afin de faire pression sur le gouvernement à l'occasion. La solidarité
doit être im " credo " en vue de soutenir les unes et les autres lors des difficultés rencontrées tout
comme aussi de renforcer les actions sociales déployées sur le terrain.
b) L'état et les différentes institutions
Le rôle de l'état africain dans le déploiement de l'économie alternative ne devrait pas se
limiter à la mission de l'État-Providence. Car cette époque est belle et bien révolue; ceci pour la
simple raison que la réalité budgétaire ne permet plus une telle politique d'une part; et d'autre
part, à cause du fait que les gouvemements africains connaissent une crise économique
permanente. Toutefois, l'état africain dans l'orientation d'une nouvelle type d'économie
alternative émergeante doit demeurer le centre des changements structurels, c'est-à-dire mettre en
place des politiques, économiques et sociales capable de soutenir le développement
communautaire à la base.
Allant dans ce cadre, le rôle du pouvoir devrait laisser place à l'initiative privée,
encourager la population de manière à se prendre en charge tout en levant des obstacles telles
d'instabilités politiques capable d'engendrer le désordre pour ne pas dire la guerre avec sa
cohorte de conséquences : déplacements massifs des réfugiés, famines, massacres, etc. Abordant,
dans le même sens, nous avons retenu deux orientations suggérées par Defoumy (1999), c'est-à-
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dire l'état doit :
garantir un environnement institutionnel favorable au financement des organisation
sociales et des entreprises du Troisième voie. Les PME alternatives en Afrique ont besoin
de garanties de l'état non seulement du point de vue financière, mais aussi de la levée des
tracasseries administratives, de la sécurité des biens et des personnes, etc. Cet
environnement institutionnel favorable doit être omniprésent dans le but de soutenir le
développement durable d'une part, et de l'autre, elle doit demeurer utile pour libérer le
potentiel créatif des populations et communautés de base.
organiser la concertation avec la société civile impliquée dans l'économie sociale. Encore
une fois, on voit qu'il est important qu'il existe une collaboration et l'échange des
informations avec la base. Pour cela, l'état africain a le devoir de susciter et d'inciter les
populations au dialogue pour leur propre développement. Car les besoins doivent être
ressentis et formulés par les concernés. Après tout, les entreprises alternatives ne seraient-
elles pas la conséquence de l'apparition d'un acteur jusque là ignoré sur la scène du
développement ? C'est-à-dire la société civile. Car, jusque là l'économie était l'apanage
seule de l'entreprise privée et de l'état. Aujourd'hui, la société civile en Afrique se fait de
plus en plus entendre et réclame un autre modèle d'économie qui prend en compte le bien-
être des hommes et des femmes ainsi que l'ensemble de l'équilibre écologique de la
société.
Par ailleurs, par rapport aux deux propositions citées, nous ajouterons deux autres points :
premièrement, il s'agit de la décentralisation. Les gouvernements afiicains doivent
apprendre à décentraliser et à responsabiliser les instances locales dans l'effort du DEL.
Nous interpellons à cet effet le pouvoir central afin qu'il se rende à l'évidence que l'ère de
centralisation est révolue. L'état ne peut à lui seul tout décider, car il subsiste toujours des
réalités des campagnes qui peuvent lui échapper.
deuxièmement, l'état doit montrer le chemin à suivre ou sa vision à tous les niveaux tant
national, provincial et local. C'est-à-dire une vision qui rende le pouvoir à la base,
l'enracine dans cette dernière, l'oriente et crée les conditions de son épanouissement.
Toutefois, il ne faut pas non plus faire obstacle à cette vision, et par conséquent, anéantir
les efforts de la société civile ainsi que des mouvements sociaux de base. Tout au
contraire, ces derniers par la force des choses contribuent à la diffusion de la vision du
pouvoir vers la base communautaire et vice versa.
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c) Le système financier, l'environnement et tes organisations internationales
Dans ce paragraphe, nous avons regroupé plusieurs points, car nous estimons qu'ils se
complètent. En effet, comme nous 1 avons vu dans les facteurs de succès, les entreprises sociales
partagent des points de convergence avec les entreprises publiques : secteurs d'activités, gestion.
Cependant elles diffèrent beaucoup dans les objectifs, les moyens, et notamment en ce qui
concerne les sources de financement. Ce qui ne nous surprend nullement, car une organisation
qui ne vise pas la maximisation des profits ne peut faire l'affaire d'une banque ou même d'un
investisseur quelconque. Le système financier, il va de soi demeure hostile et incertain pour les
organisations de type social, cela notamment en raison de la nature de la mission poursuivie.
Quant à l'environnement, nous ne rappellerons pas ici l'importance d'une politique stable
comme condition sine qua non à la bonne marche des organisations sociales. L'environnement
naturel demeure requis car, il procure le nécessaire pour un bon fonctionnement à l'entreprise
alternative. Cette dernière s'engage par contre à assurer la sauvegarde et le renouvellement des
diverses ressources de cette nature. Il s y établit donc une complicité qu'on ne connaît pas à
l'entreprise classique entre l'environnement et l'entreprise alternative.
En ce qui concerne les organismes internationaux, ils sont de plus nombreux dans le
processus de développement du tiers-monde. Ils ont par conséquent les mêmes responsabilités
que les réseaux internationaux de l'économie sociale tels l'association internationale de la
mutualité, 1 institut panafricain de 1 économie coopérative, etc. Depuis des décennies, beaucoup
de ces organismes viennent au secours de l'Afrique avec des programmes multiples, cependant
les résultats dans 1 ensemble laisse à désirer. Par ailleurs, une des reproches faites à ces
organisations est le fait que souvent les stratégies adoptées ne sont pas faites de concert avec
d autres institutions internationales, ce qui aurait permis dans la lutte contre la pauvreté, semble-
t-il pour certains experts de réduire la multiplicité des stratégies adoptées. (Kankwenda, 1999).
d) Le domaine privé
Les employeurs privés concernent les entreprises dites classiques. Ils ont également à
participer au développement des initiatives locales d'économie sociale, en appuyant les caisses
d'épargne ou toute autre forme de coopérative tant à l'échelle locale ou nationale/régionale. Le
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cas de la caisse populaire de la Guadeloupe (Beauce) illustre bien l'appui que peut apporter les
entrepreneurs locaux. (Joël Lebossé, 1996). En effet. Le patronat peut représenter un bon parti
pour le financement des initiatives tel l'encadrement et la formation continue dans leur
communauté d'implantation. Ceci nous fait penser à la proposition de Aktouf, cité dans Présence
Magazine (1996), qui parle lui de contrat social entre les entreprises privées et leur collectivité
c'est-à-dire des ententes entre la population locale et le patronat qui s'engage à trouver des
solutions aux problèmes touchant l'ensemble de la communauté. L'auteur affirme que ces
pratiques sont déjà adoptées en Allemagne et dans les pays Scandinaves où le patron des
entreprises privées ne peuvent à leur guise licencier les travailleurs, parce que ses profits ne sont
pas assez élevés à son goût. Un tel esprit de contrat social devrait guider les entreprises de
l'économie marchande. Et il revient en clair à l'état de promouvoir ces initiatives.
En somme, les acteurs du secteur privé ont également l'obligation de par leurs activités,
de contribuer à la création des emplois, et de ce fait, ils ont une responsabilité sociale, la mission
de participer aux initiatives tant du développement local que national.
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2. LES COOPÉRATIVES : MODÈLE DE DÉVELOPPEMENT
Le modèle coopérative constitue une autre forme non négligeable inclusive dans l'économie
alternative. Rien qu'en prenant le cas de Québec, l'on peut se rendre compte combien le modèle
coopératif a contribué au développement économique des régions particulièrement au Saguenay-
Lac-St-Jean, Abitibi dans les années 50. (Jean-Pierre Dupuis, 1998) Point n est besoin de
mentionner les réalisations faites à Québec. Encore aujourd'hui, le modèle coopératif continue de
faire parler de lui, car il ne se limite plus seulement au modèle traditionnel de service d'épargne,
agricole, etc., il va encore beaucoup plus loin en offrant des nouveaux services répondant aux
nouvelles réalités économiques : les coopératives de solidarité (garderie, services à domicile,
santé/hébergement, etc.), les coopératives de consommateurs ( aliments naturels, électricité,
cablodistribution, tourisme, loisirs, milieu scolaires, etc.), les coopératives de
travailleurs/travailleurs-actionnaires (industrielle, artisanale, utilisation de main d œuvre,
forestière, etc.), les coopératives de producteurs (transformation d'un produit agricole (ex :
céréales), mise en marché (ex : lait, fruit, art et artisanat, pêche, designers, etc. )
En regardant de près la transformation qui s'est opérée dans le monde coopératif, on ne
pourrait qu'être d'accord avec Michel Côté lorsqu'il parle de coopérative comme une entreprise "
universelle " ( La coopérative de solidarité : guide de formation)^ Par ailleurs, en transposant les
réalisations citées pour ce qui est de l'Afrique au sud du Sahara, il n y a pas de raisons majeures
qui pourraient contraindre le modèle coopératif à ne pas réussir. Ceci notamment en raison de son
aspect démocratique (une personne égale un vote) qui s'apparente aux caractéristiques de la vie
traditionnelle africaine c'est-à-dire au respect de la hiérarchie et des valeurs morales. Cependant,
certains facteurs pour une bonne santé démocratique d'une coopérative sont néanmoins
importants et méritent une attention particulière dont nous reprenons le résumé :
1  Les facteurs internes :
l'importance de l'avantage coopératif pour les membres,
le développement d'une solidarité active,
la formation des membres à la vie démocratique d'une coopérative.
Documents et conférence, Doc 99-03, publication IRECUS
66
2 Les facteurs externes :
l'intensité d'usage caractérisant le type de coopérative,
la taille du sociétariat,
les caractéristiques socioculturelles du sociétariat,
les conditions du marché.^
Autres points importants qui méritent d'être soulevé, ils portent sur la création d'une
coopérative. En effet, ces points se présentent comme des prérequis à réunir avant de passer à
l'action. Et à une échelle un peu plus grande, c'est-à-dire l'environnement local cite Blakely
(1994), il met en évidence les phases et tâches du processus de planification du DEL qui peuvent
être considérées comme des facteurs de succès pour tout projet altematif. Toutefois, le bons sens
doit toujours guider les acteurs à la réalisation de ces facteurs. Ces points sont ;
• Réaliser une étude de viabilité, comme c'est le cas pour tout projet, et surtout lorsqu'il doit
être soumis à plusieurs interlocuteurs pour fins de financement. Pour Blakely, il faut
rassembler et analyser les données en ce qui concerne les ressources disponibles de la
campagne. Ceci permet d'évaluer les atouts que possède le milieu afin de faire face à son
développement. On peut citer le cas de la coopérative de services de santé Le Grès (St-
Etienne-Le grès)
•  Trouver les personnes qui conviennent, car une recherche des personnes ressources et
disponibles entre dans le cadre de l'étude de viabilité ou de faisabilité afin de ne pas se
retrouver en panne de travailleurs.
•  Dresser une liste des tâches à accomplir permet d'être plus pratique ou opérationnel et à
bien répartir les tâches et permettre à chacun de savoir ce qui se passe au sein de l'entreprise.
Blakely propose de spécifier les détails des projets afin que ce soit transparent pour chaque
membre et ainsi, faciliter l'information et l'implication de tous.
•  Ouvrir un compte d'épargne, voilà une idée bienvenue particulièrement dans les milieux
ruraux en Afrique noire où les systèmes financiers formels sont souvent inexistants. Cette
idée d'épargne paraît comme l'alternative à court terme pour le problème de financement des
petites entreprises sociales, car plus la collectivité s'y adonnent, plus cette épargne locale sera
importante.
' Source : Guide Orion, Gérer la vie démocratique d'une coopérative
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•  Tenir des réunions pour s'informer et informer les concernés tant de l'entreprise ains que de
la localité. Ce qui conduira facilement à sélectionner des projets de développement local qui
tiendront compte de l'apport de chaque ressource présente.
•  Identifier les qualifications et les compétences des coopérateurs afin de mieux attribuer les
responsabilités selon les capacités de tout un chacun, et ceci doit être fait dans chaque localité
ou collectivité. Car une localité qui possède une liste de ses diverses ressources peut mettre en
place des projets conséquents pour son DEL. Et par après , comme le suggère Blakely,
sélectionner une stratégie de développement local qui sera adaptée aux besoins de la
communauté.
•  La faisabilité de l'idée résulte du souci de ne pas s'embarquer dans des illusions de bonnes
intentions sans tenir compte des réalités du terrain.
•  Le plan d'activité se présente comme un guide ou garde-fou pour ne pas s'égarer de la
mission poursuivie par l'organisation. Et au niveau local, construire des plans d'action, les
fameux guides qui traceront le chemin à emprunter pour arriver au but. Sur ce, il faudra
préparer le plan de développement et sa mise en application sous forme de consensus entre les
différents paliers de la communauté. Et ensuite, passer à l'action pour concrétiser les
changements attendus; et ainsi quitter le monde des phrases bien intentionnées pour en arriver
aux actes réels.
Pour notre part, nous intégrerons certains points compte tenu du caractère coopératif :
1  La participation des membres et des usagers
Une coopérative sociale détient cet avantage non seulement se soucier de la satisfaction
des ses membres, usagers et autres clients mais aussi de la santé de sa communauté. Ce qui la
place en haute estime auprès du milieu implanté par rapport aux entreprises classiques. Ce qui
justifie en partie le bénévolat dont elle bénéficie généralement, car elle demeure une affaire par et
pour les gens du milieu. La transparence doit nécessairement régner au sein de sa structure, car
elle reste un point important qui stimule la participation de tous. Ainsi, sera créée une synergie
des individus à la base et d'où, seront évités les risques énumérés par Sauvage (D'Amours,
1997), c'est-à-dire la marchandisation et la ghettoïsation.
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Cependant, nous devons toutefois attiré l'attention que les coopératives malgré leur
caractère social celui de satisfaire les besoins des membres, reste avant tout des entreprises. Et
qui dit entreprise, requière donc de l'expansion et surtout de réalisations de gains, car faute de
quoi, elles sont condamnées d'avance à mourir. Elles ne doivent pas seulement se limiter à
l'aspect local, elles sont appelées à prendre de l'ampleur, et ce, à travers les différents services
offerts. C'est pourquoi les PE alternatives appartenant aux coopératives ne doivent pas être
considérées comme passagères, d'autant plus qu'elles répondent à un objectif de développement
durable. De même, le risque de la marchandisation c'est-à-dire la crainte que la finalité
économique ne l'emporte sur la finalité sociale, reste un facteur à ne pas négliger. Et il appartient
aux membres du conseil d'administration mise en place de veiller sur la particularité de cet aspect
social afin que les membres ne perdent pas le caractère propre des coopératives.
2  Les ressources humaines
La question des RH reste au centre des préoccupations des entreprises du tiers secteur qui
sont supposées dans leurs politiques internes et externes se distinguer de leurs proches de
l'économie classique. Pour assurer un véritable succès, l'engagement et la motivation des
travailleurs doivent être valorisés inévitablement. Avec une politique de décentralisation, les
membres se sentent responsabilisés et partagent les responsabilités. Et lorsque l'on ajoute les
principes démocratiques qui y prévalent et la convivialité du milieu de travail, que peut-on exiger
de plus pour garantir la réussite de l'entreprise coopérative.
En effet, à partir du moment où les membres comprennent qu'ils travaillent pour eux-
mêmes, et pour le bien de leur communauté, ils ne saboteront nullement les visées de
l 'organisation. On serait tenté d'affirmer que leur dévouement sera certainement garanti à 100%.
Ce n'est qu'ainsi, on pourra écarter les conflits organisationnels ou encore le découragement des
travailleurs. En outre, la forte motivation et la mobilisation des différents acteurs aident au
développement des villages, freinent l'exode rurale, ou encore sauvent des emplois.
3  Les facteurs liés à la formation
La petite taille des entreprises coopératives facilite beaucoup la communication, et donc
on peut supposer une bonne circulation de l'information entre les membres. Et, pour faire face
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aux exigences du caractère coopératif, les membres doivent être initiés aux valeurs coopératives,
de comprendre la mission de l'entreprise et le rôle qu'elle est appelée à jouer. Par ailleurs, cela
n'exclut pas non plus l'initiation aux pratiques simples de la gestion comptable, de management,
de marketing, etc., sans oublier le renouvellement des membres. A mentionner aussi, la
collaboration avec les autres coopératives reste un moyen pratique en vue de faire face ensemble
des problèmes rencontrés sur le terrain.
4  Les facteurs liés aux produits et services
La nature des produits et services offerts doivent être " d'utilité sociale " pour répondre
aux besoins des membres et éventuellement de la communauté. En effet, si les activités de
l'entreprises coopératives ne servent plus les membres, celle-ci elle se dirige forcément à sa perte,
car elle aura oublier l'objectif de sa mission. Le choix d'un créneau porteur ne garantit pas à lui
seul la réussite de l'entreprise. Car, il faut avoir les moyens, les compétences, le dynamisme
requis pour mener à bout les projets locaux de développement : création de nouveaux emplois
dans de nouveaux secteurs accessibles à la localité, maintenir les activités économiques locales
existantes, offrir des produits et services à la population dans le but d'inverser le processus de
dévitalisation, améliorer la qualité de vie et développer l'appartenance et la citoyenneté, création
de centres d'initiatives locales pour jeunes, entrepreneurs, etc. C'est dire que le leadership et la
présence d'une structure locale de régulation est très importante en vue d'amener la population
locale à accepter des nouveaux comportements et attitudes.
5  Les facteurs liés au DEL
Un des facteurs qui nous tient à cœur porte sur la décentralisation des responsabilités au
niveau des milieux ruraux pour l'émergence des entreprises alternatives dans le soutien au
développement local. Les experts insistent beaucoup sur l'ancrage local et une vision globale
pour un DEL réussi. Par ancrage local, nous entendons l'unanimité ou l'enracinement des
convictions autour des projets pour le DEL. Defoumy et Delvetere (1997) partagent cette
affirmation lorsqu'ils parlent de la condition de cohésion sociale ou de l'identité collective qui
assure la durabilité de l'esprit de ces entreprises sociales.
C'est cela le contexte particulier de l'identité locale, car cette appartenance à un groupe
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social soudé, renforce naturellement les chances de survie de l'entreprise. Une même vision
globale aide généralement à éviter que le développement ne se concentre uniquement sur un
aspect, un seul domaine, ou encore une seule collectivité. Ainsi, les expériences vont enrichir
l'ensemble de la région à travers la coopération et l'échange.
Un autre défi majeur reste celui du financement. Pour le cas des coopératives Afrique,
l'idéal serait de partir d'un compte d'épargne afin de limiter la dépendance envers les institutions
financières et aussi envers l'état, ceci dans l'optique de faire face aux difficultés financières
immédiates. Jacquier (1999) appuie cette idée d'épargne dans la déclaration suivante concernant
les FED : " Dans un contexte de crise durable des finances publiques, cette question de la
mobilisation de l'épargne locale est donc bien essentielle, tant sur le plan social que sur le plan
économique ".
En somme, compte tenu des réalités africaines et des points mentionnés, ces facteurs cités
peuvent contribuer énormément à la réussite du modèle alternatif pour un autre développement
des milieux ruraux ? Voir le modèle résumé du DEL par Denis Martel ( 2000)^ (Annexe 5)
' Source : modèle proposé lors de la conférence tenue à Longueuil le 28 septembre 2000
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CONCLUSION
Le modèle de développement local (DEL) basé sur l'économie alternative qu'on le veuille
ou non, suscitera toujours une polémique en ce qui concerne les moyens utilisés pour arriver à ses
fins. Ceci notamment en raison des formes d'organisations qui se présentent comme l'embryon
d'une nouvelle société qui prend en compte la qualité de vie de l'être humain, ses droits ainsi que
le respect de son environnement écologique. Les optimistes y fondent beaucoup d'espoirs et
croient profondément en cette forme d'économie sociale, dans ce qu'elle garantit : un
environnement sain, de l'emploi sécuritaire, du loisir, etc. Alors que pour d'autres, elle est perçue
comme un mouvement passager et marginal. Cependant, il subsiste un problème de fond, celui de
la conciliation de la finalité économique et de la finalité sociale. Ce point constitue la pierre
d'achoppement capable de mettre en danger la survie de ces organisations. D'où, la nécessité de
désintégrer en succursales indépendantes, ce genre d'organismes en cas des difficultés;
particulièrement lorsqu'elles deviennent plus importantes.
Defoumy (1997) soulève le problème d'hétérogénéité que recouvrent les réalités de
l'économie sociale, ainsi que leur étroite interaction avec d'autres sphères de l'économie.
Plusieurs experts nous avertissent que nous ne devons pas nous illusionner en considérant
l'économie alternative comme étant la panacée aux problèmes socio-économiques actuels. Quant
à Martine D'Amours (1997), elle mentionne deux erreurs à éviter concernant l'économie sociale.
La première serait d'envisager l'économie altemative comme une solution unique et isolée. La
deuxième serait d'en faire une stratégie séparée des autres. Les trois sphères économiques
devraient au contraire interagir dans la résolution des problèmes de développement. Chaque
constituante possède sa place et se doit de l'assumer pour le bien être et l'équilibre socio-
économique recherché.
Les programmes du DEL ont toujours existé en Afrique aussi bien dans les milieux
ruraux que dans les villes, lesquels lesdits programmes sont généralement menés par les
organisations à caractère sociales. Ces organisations sociales sont en émergence en Afrique
comme le cite Defoumy. Elles prennent la plupart du temps des formes de coopératives, de
mutuelles ou d'associations. Les retombées cependant se font attendre dans la majorité des cas.
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faute de structures économiques solides administratives et autres contraintes sociales (c'est-à-dire
les croyances, les valeurs culturelles). Son envergure reste loin d'égaler celle de l'économie
marchande. Cependant, à cause de la crise sociale, les populations se tournent de plus en plus
vers cette voie. N'empêche que les avis restent partagés en ce qui concerne le bien fondé de
l'économie alternative.
Il s'agit par conséquent de la part des différents acteurs de ce type de développement d'en
faire la promotion, d'amener les communautés à se concerter et à prendre en main leur destinée.
Il existe cependant des facteurs de succès comme des obstacles pour la réussite de telles
organisations. Ces éléments nous rappellent qu'il n'y a pas d'entreprise alternative idéale ou
parfaite. On retrouve plus un mixte de caractéristiques dans les organisations d'économie sociale;
mais elles ont un point commun dans leur mission : le bien être collectif. Ce dernier devrait
guider les populations rurales, en dépit des difficultés qu'ils pourraient y avoir. Les défis ne
manquent pas dans un tel contexte. Toutefois, dès l'instant où certaines conditions seront
remplies, la motivation, la confiance et l'implication de la communauté s'installent, les initiatives
auront une base solide requise pour le développement local et régional.
Pour Defoumy (1997), le troisième secteur représente par son dynamisme et son
enracinement dans les communautés locales, un point d'appui essentiel pour la coopération au
développement. C'est en cela que les organismes internationaux de développement l'ont compris,
car à présent, ils consultent maintenant les populations dans leurs projets.
2. LIMITES ET RECOMMANDATIONS
S'il est vrai que le DEL est un modèle de développement dont on entend de plus en plus
parler, car émergeant au Québec, en Afrique noire comme partout ailleurs, nous ne pouvons
cependant ignorer les limites spatiales et temporelles de cet essai. Car, nous n'aboutissons pas à
une théorie, mais bien plus à des propositions qui peuvent servir de modèle de développement.
Par ailleurs, malgré l'abondance de la littérature et les informations récoltées, il ne nous était pas
possible de vérifier les hypothèses avancées sur le terrain ou de faire des interviews. Nous
73
retenons simplement que les stratégies de développement demeurent propres à chaque pays, vu
les disparités qui y existent. À cet effet, suite à l'analyse des conclusions des ouvrages consultés,
nous pouvons formulé quelques recommandations :
1. Le modèle de développement ne peut être imposé à cause du fait qu'il faut toujours
tenir compte des réalités sociales et culturelles des communautés locales où l'on est
implanté. Le DEL ne devrait donc pas reproduire ni imiter un modèle qui a fait ses
preuves ailleurs, tout au contraire être adapter aux nouveaux contextes locaux et
œuvrer à répondre aux besoins de la communauté. L'économie alternative ne vient pas
remplacer les modèles de développement précédents, tout au plus renforcer la
dimension de la prise en compte de l'épanouissement de l'être humain en tenant
compte de son environnement global.
2. Pour faire obstacle à la dépendance financière des organisations sociales vis-à-vis de
l'État, une étude devrait menée par des experts, et elle s'impose de toute manière vu
que dans la majorité des cas, les premières années d'existences dépendent des fonds
publics accordés par l'État. Or, en Afrique subsaharienne, ce n'est pas le cas, tout au
contraire, les premiers financements proviennent des épargnes personnelles (tontines).
Une étude appropriée permettrait d'offrir des nouvelles opportunités ou de
maximisation des fonds mis en commun.
3. Un dernier aspect pourrait porter sur e concept de décentralisation. En d'autres termes,
appréhender l'effet ou les conséquences d'un véritable empowerment des provinces,
des localités et communautés dans les prises de décisions et leur ouverture envers le
développement. Il s'agit d'analyser le rôle des pouvoirs accordés à chaque
administration dans la promotion des activités et des projets bénéfiques à la mise en
valeur de la collectivité. Cette économie sociale devra bénéficier d'une certaine
promotion et de soutien parce qu'elle s'orientera dans un développement qui tiendra
compte désormais du bien-être économique et social des individus dans un
environnement sain et surtout de la voie dont ils on choisi. Toutes les couches sociales
de la population devraient de ce fait être prise en considération dans les initiatives de
développement leur concernant.
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